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LETTRE EN DATE DU 9 JANVIER 1950 ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SEctmITE

PAR LA COMMISSION Dm NAfiONS UNIES POUR L'nIDONESIEI TRANSMETl'JUIlT LE DEUXIEME

RAPPORT PBOVISOIRE DE LA C01vlM;rSSION

No: UNCI/20

le 9 janvier 1950

Monsieur le Président,
Nous avons l 'honneur de voue faire parvenir ci- joint le deuxième rapport

provisoire de la Commission des Nations ~es pour l'Indonésie, conformément
au mandat de la Commission énoncé dans le. résolution adoptée le 28 Janvier 1949

par le Conseil de sécurité.
. ra Connn:tssion expose dans ce rapport les traveux qu t elle a accomplis en

:üldonésie entre le 5 aoilt et le 28 décembre 1949.

Nous saisissons cette occasion pour renouveler au Président et aux
membrea du Conseil de sécurité les assurances de notre haute considération.

(s1gné) E.A. Do'W, Jr., (Etats-Unis)',
Président, Représentant par
intérim

WeB. Pritchett (Australie)
Suppléant

P' Bihim (Belgique)
Suppléant

Le Président du Conseil de sécurité,
Organisation des Nations Unies,
Lake Succeas, Ne'W-York

" .. -, ,
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. '.' . , ..' . . .'.
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RAP:i?ORT PIlOVISOIRE~ lv'.AIS DONT IE TE-KTE NE FIGURE PAS DAI~ liS JI..wŒJŒS

Nota Les documents dont la lis~e fi~'e ci-d.essous exietent aux archives du:

Dépal'tement des affaires ~u Conseil de sé.curité de l?Or~aniRation des

Nations Unies. Pour ces documents de la Commission' des Nt~t:i.ons Unies

pour l'Indonésie, on a ind~qué ~ntre parenthoses la cote de référence.

e
G e

~uJet du document

1$) Lettre du représentant des Pays-Bas, en date du 1; août 1949, relative à de

prétendues violations de l'Accord de cessation des hostilités par les

forces armées républicaines (S/AC.10/CONF ..5/B/:;).

2$) Lettl'e du représentant des Pays....i3as, en date du 15 août 1949, transmettant

des témoi6naGes relatifs à de prétendues violations des ordres de cessation

des hostilités pa~ les forces arDlées républicaines (S/AC.IO/CONF.;/B/3/Add~+,

41) ré 16 ,,' ,..,\.:; Let~re du l'ap sentant des Pays..Bas, en date du aout 171'9" trans!œt"èant

d'autres témoiGnases relatifs à de prétendues violations des ord.~es de

cessation des hostilités par les forces al~ées républicaines

(S/AC •lO/CONF .:;/B/:;/Add.2).

4~) Lettre du repr~aentant des l?ays-Bas" en date du 113 aollt 1949, rela.ti·re à

de prétendues violations des ordres de cessation des hostilités par les

forces al"ll1ées républicaines dans le Java orien~al (S/AC.lO/COrJF.3/Bj4).
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Lettl'e ~u',représentantdes' Pats-;Bas, .en, 'date du 21 ao~t 1949,. ~:relat:tve.à

d.e pl·étenduês.:v1olationa. de..1!~cpord".de, 9~S~lIjl.t1on .dE>s hostlli:t;és par les

forces l.U'1llées républica:tnes (S/AC •10/CONF",/BA/Add.l).

Lettre de la délê~a.t:1ondeËl Paya-J3as, en date. ,du. 10· novembre ,l~9, demandant

le "conooUÏ"e ds.'J.a;Colllllrl.ssi.Dll.. pour. la l1béra.~:ton des Pl'isonniers' de auerre et

des ~nterhé"s'\·'e,:tv:1'1s.,Mtenbs pal~: 1~S8;Utol'ités.l'ép"..bl1caines' (s/AC .10/?R.6.>..

Lettre ;de' lA',délégation daePa,ys-Basjen date ·!lu 20 .~é?~mDre 1949" demandant

de nouv~au le concours de. la Oommiss;f.on: .pour la l1bél'at:ton des prisonniers

de' 3qerl'~ et' ~es' internés' civils d..é:!le.l1us.pa;r le~ autorités répu'Ql1cainEls
~ . . .

(S/AC.10/526/Add.l).

Lettre de la délégation de la République, en dàte du 28 ootobre ~949"

relat:tve aux J?l'1sonniers politiquEls en Nouvel1e.-Gu:tnée (S/AC.l0/329).

Lettre de la délé13ation des Pays..lIas, en date du 11 novembl'~'19491 re:l;a-ç;ve

aux prisonniers politiques en Nouvella..(}uinée'(S/AC.10/329/Add.l) •

.
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1. Dans son Premier rapport provisoire _~q C<;mseU de séOllrité (sI1373 ) ~ la

Commission des Netions U~ies pour l'Indonésie a d~clar~~u'elle avait réussi à

mettre las parties en pr~senoe et à les aider à appliq~er la rés~lution du

28 janvier i9J.9~ confor~ément aux instru'ctions :ceçues du Conseil le 23 ~rf:'!, 1$49.

La Commi~sion a~ notamment, indiqué que les objeotifs oi-après~ définis par le

Conseil :~an~ ses' instruc1ïions ~ ~vaient été atteintà: . . '. :

. '1) Rétabli,6~eD~nt "du Go~v~~nE'1~nt '~e ~ Rép~lbliqU~ à Djo~j~ka;~/' ,.' . . ..... '. . ".

2) Accord .entre ie~ partil;ls relatif' à la oessation des hostilités et ordres

. 46 ~esaer ~~s hostilités donné~ ~ leur,s ,;orces ~e~pective~; .

3) Accord. sur la dnte de la Conférence de la Table ronde à La Haye et sur. .' .. .... , , ~ , . .
les condit1qns dans lesqnelles 0110 so t;1eOdrait•. : " . ' ..

2. Comme la Commission l'a déclare dans son rapport spécial du 8 novembre ,

(s/14l7),'la Confé;ence de'laTable ronde qui s!est ouvert~ à'La Ha~e le ,23 aoOt. . ' .
s 'est terminée avocsuccès le 2 novembre.

" ..' ." ..' ~.', ~ A" • '. • .

3. Dans l'interval~e~ la.tache dont la Commission~evaits'acquitter à son siège

en Indonésie a été ~xécutée, en l ~a'been'ce de,a membres d.e la,Co~ssi~n, par leurs

sU~~l~~nts, qui avaient ~qur inst~uctions d'agir au nom ~e ,la CO?WiSSiOn (S/~~17~
paraSx:aphe 4). '"

. 'Cette ~ohe consistait essentiell~ment à aider les partie~ à rendre effective

la cessation des hostilité~. La Commission devait 6Galement aider les pa,r~i~s.<.

à régler les q).1estions relatives au :paragraphe '7 de la déclaration néer'landaise
~ . . '.. . .. . . . . .

dU.7 ,mai, 'conoernant l'aoministration oi~jl~ ~ép'~bixcaine (S/1373, par~Biaphe 44);
à organiser les services de fournitures conformément aux ~bligatio~s contractées

, . '

par le Gouvernement de la République, tell~s qu'elles sont définies dans l'Accord

de cessation des hoatilités (S/1573, AllpendJce vrrI);"enfin, à li~é;t'~r, ',les "

prisonn~E!rs politiques ~tles pris~nniers de, guer,re de f~cto (8/l373, ~hapitre IV).

4. Après l'he~euse issue de la Conférencè'de la T~ble ro~de, la Commission a

été invitéo à pa'rticiper aux pr~paratifs en VLle d~, transfert de la souverain~té.

et de l'établissement d!3 1El. Ré:publique des Etats-Unie d'Indonésie.. . . .
5. Dans le présent rap~ort, la. Commission traite de son activité,en Indonési~.

pendant la période compris~'eptr~ le 5 aoGt ~t le 28 déc~mbr~ 191-'9. ' " ,. . ; .
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CHAPITRE'!
APPLICATION DE L'ACCORD DE CESSÀTION DES HOSTILITES

A. OBGANISATION DJl18 COMITES MIXTES LOèAux: ET DELIMITA.TION DES ZONES DE
PATROU:cr.a:;E

6. On se soUvient qûe le 3 aoGt 191-9 le Gouvel'nement des Pays-~as èt le
, Gouvernement de la République ont donné simultanément l'ordre de cessation des' ",

hostilités l qui étàit exécutoire à partir'de minuit le 11 aont 191-9 pour Java et

à partir de minuit le 15 aoGt 191-9 pour Sùinatra (8/13731 paragt'aphe 43).
7. Par la su;l:ce 1 les deux parties op.t adressé à ce sujet des instructions et

des ordres aux cOllllllandants locaux. Néanmoins l le Gouvernement lite la République

a fait observer ultérieurement que des difficultés de communications avaient

emp@ché ses instruotions et seaordl'es de parvenir à certains commandants loca~~
." 'avant ~'entrée en vigueur des ordres de cessati~n des hostilités.

8. Conformément awx dispositions de l'Accord de cessation des hostilités,

le Conseil mixte central (S/137;, paraGraphe 42)1 à sa première séance l tenue

le 9 aoGt, a constitué treize" Comit.és mixtes iooaux., dont quatre à Sumatra et

neuf à Javs"(Annexe' :t~ pour aSBurel' l'application 'SU1' le plan local des ordres

de cessati~n des hostilités. Ces comités, oomposés de représentants des deux

parties et de représentants de la Conmlission des Nations Unies pour l'Indonésie,

relevaient directement du Conseil mixte central. Dans les comités mixtes

locaux qui s'oocupaient de territOires ne faisant pas partie de' la République

d~s représentants des territoires membres de l'Assemblée fédérale consultative

ont participé,au moins en qualité de membres associés, à l'exa~en des questions

~ui les intéressaient directement.

9. Les diffictl],tés rencontrées pel' les autorités républicaines ont retardé

l'organisation de plusieurs comités mixtes locaux à Java et à 8umatra 1 mais,

le 9 s~ptembre, le Conseil mixte central a noté qua tous les comités mixtes'

locaux. avaient été brganisés et fonctionnaient pleinement. ::'

10. L'article ,6 du Règlement d'application de l'accord de cessation des

hÇlstilités (S/.15'7:); Ap:peheUce VIII) prévoyait 9u 'après s '@tre concertees les

parties procéderaient 'à la délimitation et à l'attribution des zones de

llat:roùille en vue du maintien de l'ordre public.
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tl•.A·.sa, troisième: :t'éut:l'Ji~~,.:::t.en~e·~e', eo. ao~~, ile Cons!3il ~xte..ce~tral a 'c:har~ ,

les C9J!li]és mixtes lQc~~:ifl~ '!lroc,éçl~".,.:imméd1ate~trt.à, llattl'ibu~ion de. ~ones ,

.·ç.!:h\.pat:r9~ille', .con:rorm~~.~:l:I~ al:1x dis'p.oa:LtiQPJl.d~ ,~asraphe 8 ,de ladeüxième,
part.i~du Ma~u~ù' né'ilrlapfl.?:4nçlo~é!3:l·e~ pour J P,app~ication. da J. 'Accord de ceE:!sation

des.J;1ostilités. Le Conae:t1 a t rappelé·. que Ja, délimitation des zones' n'avait pol,U' ...
.. , ", '. •• -...... • . ' •. .....'O ' ..

objet.que,~~assQl·er le ~inti~n de l'9rdre public et de ne devait ~as, donner ".

,l~eu, à la cr.éat.ion de lignes de démarcation dans les domaines économique,. soc.ia'1

o~ ~utre~ A, Java, dans.l~s résidenoes ,où les de.ux parties, sur la bas!,! ç,fJ ..
l'Accord. de~ quo, avaient O:ro:Lt à des zones depa~roui1le, ces zones,

dev.aieo.:t .~tre délimitées d~. ~niè;,a '~ constituer, dans toute la mesure du ..

pOf?sible,. un~:' région ~1'1;In' seul, tenant pOUl' ohaq~e. partie, /3auf lOl'sque les

patroui11e~ de,ya:ient 'avoir un. ceract,ère mixte. A Sumatra,).es zones de patrouil1~

deva:lent~tre dél:l.mitées ~e façon à en ~~.,~~en.ir: le ho~re à. un' mini~um. ..

12. Au mOIllent où les ordres de cessation des hostilités, sont entrés en vigueur,_

les ~ecteurl3,occt1p~~ par: les. ~différentes unités des de~x pal'ties forma.ient une

mosaique trèsbomp~iquée et les troupes et les.~artisans armés de ~République:

étaient d:l.ssémin~~:Q.a.ns tout J~ya. et Sumatra. C'est pourquoi l:es Comités mixtes

loca~x.~n délimita~t.etenattr1buan~ les zones de patrouille, ,se sont f~tale~nt

heurtés à ae grandet! difficultés. . ,'"

. ~e 'Problème s'aggi'8vaitégalement du fait que les llarties n'~'tTaient pas ;. :'.

+E!~ ..~mes po.ints.Çj.e vt!-e;sur la définition et l'interprétat:Lon.du·statu quo, ....

1~dé;rinit1ondes 1~partisan8 armés"et .la resllopsab:l.lité açlministrative, 'La,

questiop' ,des 'fourdtures aux au'j:;orités de ,~,.~épt!-plique constitt1.ait ~:mcore un

autre facte~ dont. il falla~t tenir ~o~'j:;e.

13~. Bien que des ,accords locaux de !J.~ctère .provis0:l.re ai~nt été. qoncl~s

da?!'!. certaines régions, tr~s peu deComitél? mixtes .1oG.f:\ux ~yai~nt.ré~llement

progressé <lans leurs discussions et, .à la mi-septembre, plusieurs d'entre eux ":.

avaien'j:;~envoyé la ques~ion de la délimita~ion des zones 'de patrouille au .'

Conse:l:l.~ixte.c.ent;,al,pour Mcif?ion.

14., ; Au. cours d~s ·semaines suivf:lntes,diver~~s·propositions ont été f~ites en

vue de résoudre les di.ff~c.u+tés.,d'.or,dre<,ii1nita~r.eet admini13trati:f. '

Le .eo 'septembr;e, .le, :~ésj;,d~nt de ·la ..-d.élégation des Pay-s-Bas a communiqué

directement à.la ç.é:I.éga,tio.n de).~ :Bépubliquedes propositions en vue d'un

_~~glemant pro.~is~ire. dtens~mbl~.d.~a,question~.~ilitairese~d'adm~nistration
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civile dahs la plus grande partie de ~ava.· La délé~tion néerlandaise proposait

gue, dans les régions où les zones de patrouille'n'avaiènt pas été délimitées,

les commandants locaux de~ deux parties exécutent de concert des opérations contre

les é~éments cIe' désor.dre. Aux termes d.s ces ~mes 'propositions, les d~ux parties

seraient conjointement responsables du maintien de:l'~rdre publio dans les zonee

d'opérations e~ de la concentration des troupes dans des régions déterminées ",

d'un commun accord.j c'Ians les zones rlélimitées,. les commandants mil.itaires devaient

~tre pleinement responsables du maintien de l'ordre public, mais on s'efforcerait

également de concentrei"les troupes, dans ëes régiona (Annexe II,l).

~,15. La, délégation' de la République a acoepté le principe d' une "action coor­

donnée" dans le domaine militaire. Elle ,a également estimé 'qU'il fallait l'ésQudre

la qùestion du reeroupament èl.esutiitéEl néerlandaises et républicaines et qu'il

convenait d'établir un contact et 'des communications entre les commandants des

troupes des deux 'parties; .

En outre, la délégation de la F:é:publigue a ,pensé qU'une police militaire

était, nécessaire pour assurer le transfert dels respon~abi~it~en ce qui

concerne le rétablissement 'et le maintien de la paix et de l'ordre publio

(Annexe II, 7)~ Elle s'est déclarée p!'~te à entamer le plus rapidement possi'l;lle .

des négociations techniques relatives à ces prop~sitions.

16. Ces propositions n'ont pas f~it:l'objet ,de. pl~s amples discussions, mais

la délégat.:1on néerlanda.ise a présenté auConse:J:1 mixte central un proj,et d'accord

relatif à l'attribution des responsabilités en 'matiÈlre de patrouilles militaires

dans.les régions de Java central. Cet accord, qui avait fait l'objet d'un,

examen préalable avec les membres de la. délégation républicaine,'prévoyait une

action coordonnée' de patrouilles dans certaines rég:tons et, dalJ.!3. d,'autres régions,

l'attribution de zones de patrouilles à la suite de retraits d~,troupes effectués

par les det~ parties.

Ile représentant de la Républigue n'a pu accepter cette proposition; en effet,

son Gouvernement, comme il l'a ultérieurement. expliqué dans l'aide-mémoire du

18 octobre (Annexe 'II, 11) l'ne pouvait acce:pter le retrait des unités de la TNI,

(Armée nationale indonésie~ne) d'une région donnée, parce gu~ l'expérience lui

avait malheureusement appris gue des éléments re~elles s'infiltraient dans les

régions gue ses troupes é~acuaient; de oe fait, les forces de la TNI éprouvaient

plus de difficultés à assurer le maintien de l'ordre. quand, à une date ultérieure,
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elles 'asBuUlâierit 'de:·noùiteSU lEi" l'ê8pOl'isabili'M de .la. 'région en questio~. 11 Le'

représentant de-la 'République tl' a c:onse'nti à. acc'epter le 1J:!.'ojet' d "ac'cord que;:l9i
, -

les forées de la TNI,n"étaient",pàà retirées 'de·'ce'tt'e'.r\:Sg:l:on et 81.l'on procédait

à. une action coordonnée de ~t!'ouille. ',., ;,

'La'repréaentànt dé 'l'Assemblée c,oQsultative fédérale' a: appuyé .le.po.int, de vue

de la Répl.l:bl:!:qus. ' , ' ' ,

Le J:le:Ptésentant ,des Pay's..Bas'a déolar.é-' què les' troupes néerlandaises· seraient

parfaitement en mesure',de maintenir 1"ordr.e 'PU.blic dans la 'réBion;en question;

il n'avait pas'd'objec'tionde 1princiJ)e c'ontre .une aètion 'ooordonnée de patrouille,

mai's:il ne pouvait aocepte;r la'cootre-p!'oposition ,~e la.Républiquej à son"avis,'

une des 'à,eu:{ parties, en refusantd'ac,co!'der è: l'autrecartaine,ei zonès.:de' .

pat:rotillle, sàperait.,la bafle ~me de l'Accord "de dessationdes' hostilités•.

17. La'Ré'J)ublique ilyant.,re·pouasé la propos~t;!.on néeriandafae, le repr,éserltant

des Paysc-Bas a demandé à '.la Commissioride faire a.ea recommândations. " , "

Au nom de la Commiseion,le Président a pris note dè· cette.demande et a

indiqué que ,,'sans I>~éjuger les ·reco:mme.nà.ations pré'cises qu ':tlfaudrait'formu1er,

il dési~1t faire la. déclaration générale ci-après :

"Au cours des troi.s dernières semaines, leEr 'repr.ésentants dè la

Connnission des Nations Unies pOUl' l'Indonésie ont noté avec 'intér~t les

discussions directes auxqu~l1as les parties·ont: procédé au' sujet 'de ce

gU,'on appelle le "pl an s'Jaco'QlI et, récemment, a1,:l sUjElt du Ii],~n' du

10 octobl'~; ils ont espéré que ces d:l,scl.lssions abotltiraient ,è, un aqcprd

..permettantde ~égler 'clans ,aon ensemb.'le ,la question .milita:ire à Java ,e.t à

Sumatra." n.s constatent maintenant que les:, d.iecussions n'ont ,pas 'enco!'e ,

'abouti àce:tte .conclusion sQuhaitée~ .,' .,

"Les représ!9n~ants' de la Commission répugnent à. inteJ:lvenir·dans ces

discusoionB·direotB~s~il existe. une po~sibilité manifBste de parvenir à·"

- .un .règlement..rapide. Néan:moirrs, ..ils ai~ra:l:ent attirer'. l'attention SUl' le·'

fait su~vant : deux mois après ·,l'ent~ée'en vigueur de l'Ac'oord da cassati.on

d,as. hostilités, les pa!'t,ies,. dans lel,.lrs discussions. ,au sei,n des Comités

·mixtes locaux, ne sont- encore dans aucun caS ':Parvenues Alm accord sur

.,l'attribut,ion :t:;tnale dl:ls r.~spqnsabil:i:tés' dans les diverses régions en ce·

qu.i c9nc,eroe' le.' ma:l,ntien de l'ordre public. Cel";tains' CQm.ités 'Ont déj!\

saisi:la'Conse11,de leurs désaccords et il apparaît que les' comités où les
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diaCusS,ions s~ p.o\1rauivent: ne pourrônt pas" aboutir rapidement à un accord.

Les rep:t'ésentants de la Commission désir~mt signaler au Conseil qu'à

leur. avis, cette situation porte ~tteinte à ,la mise en oeUVl'e d~ l'Accord

de cessation des hostilités et provoquera une situation pleine de risques

susce~tible de cO,mpromettre la bonne epp~ioation ne' l'Accord; Les représen­

tants,de la Commission estiment que cette situation grave appelle des

,mesures i~~diates de la part du Conseil; ils proposent à cette fin:

" Que le Conseil nommtl un sous-comit0 militaire composé d'un nombre

égal d'officiers. su:périeUl's néerlandais' et d rofficiers républicains ainsi

,que des représentants militaires de la Commission, pour établir un accord

relatif à la répartition, entre les parties, des responsabilités en

~tière de patrouilles militaires en vue du maintien de l'ordre public,

d'abord dans toute l'île de Java, ensuite dans toute l'île de Sumatra.

Ce sous-comité fera rapport au Conseil ll~ ••octobre au plus tard en ce

qui concerne les dispositions ;relatives à Java".

Le Président a tenu à indiquer que la pro:position de la C<:lmmission ne

préjugeait pas la question des recommandationà :préoises à faire et il a demandé

aux parties de donner toute leur àttention à cette proposition en la oonsidérant

oomme une étape vers un règlement d'ensemole.

18. Dans l'intervalle, le Gouvernement de la République avait présenté un'

aide-mémoire, daté du l~ octobre, au Haut représentartt de la Couronne en'Indonésie

(Annexe II,8). Dans cet 'aide-mémoire, le Gouvernement de la République déclarait

que la situation militaire, surtout dans le Java oriental , . lepréocCtll'aitbeau­

ooup; il proposait en conséquence que les ~tats-majors des deux parties se

réuni~sent immédiatement pour élaborer un plan d'aotion coordonnée. Aux termes

de ce plan, les ~orces néerlandaises se concentreraient à bref 'délai dans les

oapitales des Rél3enoes et des Résidenoes, et la TNI, après consultation avec

les commandants néerlandais, pourrait utiliser les routes situées en dehors des

zones de oonoentretiori d~s tr?upes' néerlandaises; les troupes néerlandaises

n'effeotueraient pas de patrouilles en dehors de ces oapitales et de oes routes,

0r, le Gouvernement -néerlandais a estimé que les propositions républioaines

étaient contraires à l'Aooord de cessation des hostilités et aux reoommandations

de certains Comités mixtes loca~~ etdesreprés~ntants de la Commission à oes'

Comités. A son avis également, les propositions républioaines saperaient
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l'administration des Negàrâà da Paâùttdahèt du Java orierltal (Annexe II, 9).
~. Les '~rties on:b IlOU;rj:luivi' pêndatrl; un ,oertaih temps leurs ~cha.p'gea de

correspondance au s~jet'dè ces' propositions, mais elles n'ont pas abouti à un

aocoI'd.

19.' .A 'la réunion du Conseil tenue :Le .19 oc'tiobre, le's parties' sont parvenues

à un oompX'omissur la pr'oposition: néerlandaise relative à l'attribution des

responsabilités en matière ddpatrouilles militaires 'dans' le 'Java Cèntra:l; "',

la propo!3ition modifiée a été officiellement adoptée (J.l.nnèx.EI III). Au coùrs'

de la'm~me réunion,. les représentants de la Républiqùe' et ,de l'Assemblée

consultative fédérale'ont déolaré qu'ils étaient en mesure d'acoepter en prinoipe

la proposition de la Commissio~. Cependant, le représèntant néerlandais a

proposé un oompromisaux termes duquel les représentants m[litaires pourraient

se réunir officieusement toutes les fois que le Conseil aurait à prendre une

décision touchant la délimitation des zones de patrouilledÉ1ns les régions

relevant de d1vel's Comités mixteslooaux. Le Conseil a 'adopté cette proposition

et a déoidé, par la suite, que les représentants mllitairèà devraient faire une

enqu~te et des reoommandations sur la situation à Bukit Tinggi,' Palembang,

Semarang ~t Surabaya. Les progrès réalisés au cours des disoussionâ sur le

plan looal ont rendu inutile'le recours à cette prooédurEi.

20. A la suite des accords locaux, la 'rèsponsabilité du maintien de l'ordre

public dans la plupart des territoires des régions de l'est et du centre de Java

définies dans les accords du Renville se trouvait à la mi-décembre confiéé aux

for.ces armées de la République qui exerçaient un contrSle 'militaire dans les

régions en"question et s'étaient engagées à y garantir la sécurité des pérsonnes

et des biens. D'autres régions de Java et'ds Sumatra ~taient également passées

sous le, contrSle"des àutor-ités militaires de la République.

De nouvelles clisoussions entre' les ,:parties au sujet des préparatifs de

transfert de la souveraineté orit permis d'aboutir plus rapidement à des accords

provisoires à Java conmte' à Sumatra et· ont ainsi aidé à instaurer dans l"ordrè'
le nou,'eau régime. "., '

Bo APPLICATION DE L'ACCORD.

21. Dans l'Accord de cessation de~ postilités, les deux parties étaient convenues

de sa conformer au principe du~~ lers de l'attribution de~ zones de

patrouille et elles évaient accepté de ne pas étendre leurs zones de patrouille

et de ne pas chercher par d'autres moyens à améliorer les positions de l~urs
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troupes aWC'"dépens. de l'autre partie (8/137.3, Appendice VJ:II).

22. Les ~t1es n'état:lt:pas. d·I·acoord .SUl"la...date dl.~. ~tatu. quo, 11;) Conseil mixte

oe~t:r,al a. Pl"éoisé qu,e daps la rés:ton ral~vant·.d~ chaque·.Comité mixte Ipcal

il fallait, en ce qui concerne le statu quo, tenir compte de la situation de fait

qui -e:x;~~tait.aumomentdl;):l.'ent:r~een vigueur des Çlrdres de cesl:lation-des hosti­

lités;. 1;1. fa;Lla1t';aues:l ee ;,préoëcuper avant tou:t; 'o.e eavoiJ.:"laquelle des '.deux

parties assur.a1t .·e~feotivement·le -maintien de llordre publio dans une région' .

donnée avant oeiïee~'·date•. -:,.· "

23. Comme .. plusieu:t's Comités' mixtes là.,0aux n'étaient pas arrivés non'plus à.,

se ::JP.e,ttre. ~d 'aceçrd .~ur l '.application.·du terme "for.ces armées'" aux part:isans

armés de la \tlNI.; .le Confileil'adonné la Mfin:l.tion.suivaote des. partisans de la .

TNI;; a:p'rès~ promulgation'des .ordres de cessàtion -de.s hosti:lités :

1) LEI~t~sandoit·~tre:'aousles ordr,es a'un supé:t'i~ur'responsablepour

:.Iiles, stlbordonnés; , ' . ,'. ., -'., -

,,-: .2·) .Il···doit· .a·voir .un .s:tgne distinctif fixe 'reoonnaissable à distanoe;

, 3) I.l'(I.aiti , :posséder .une' 'oarte 'cl.'identité,siéS-née par :

a) ·L'état-lllEl.jo~·de la TNI, dans le caa des officiers ayant un grade

sup~rie~r:r.à!celui de· oapitaine; .,

b) Les chefs de ,division dans le oas des officiers:. subal'terne.8; ::

cl Les ch~fs de brigade, dans le cas des sous-officiers et.hommes de

troupe.

24. . .Après que .)"es ordres de cessation des hostilités eurent été donné's, :les'

représenta,:nts néerland.ais ont fait.connattre que les forces républicairie's avaient:

er:&e;ctué.: d~l:! .mouveme.nts dans ·l'~st· et le centre de Java avant et' iImllédiatement"··

après -1 ',entrée .ep. ..vigueur de ces ordres. " .

En oonséquence, let! Comités mixtes locaux otlt été chargés d' enqu~ter et" de": ..
fa!~e rap~ort sur toute violation de l 1Acoord ainsi que sur les mesuras'prises

par les parties en vue de son applièation~ Là où ltou constaterait que le~'

~n'avait., pat;l~té respeoté, la' partie responsable devrait ordonner le' retrait-·

1mmédiat de ses foroes. Les deux parties sont convenues dl insister auprès de"

leurs gouvernements et de leurs chefs militaires respectifa sur la néoessité "

d'ol.>l3erv~r de àa map.;I.ère la, plul:!. stricte le statu quo· et· ,les autres dispositions

de l 'Acc~rd de cessation d~8 hostilités•.. ",~

" '",

'... ' ." ,. r ~'.

". :'"'

','
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~81rt~f"*; A~.·:~ ttÇ!'! ...§~f .~H: QY~folJ ~: "F0~.f..: ~lnp.1:1 ~r:·,;:,1)fJJ:'.il.l·r.r:~, ...~.' .'. ..,' .
. ,- ~~tefJ;g~~~~s'·:~~~.i:~9~a~UC'9~1ï'i~OOit:è#J,lt!.!~~~~LiJ,~~C9n~*gn~;d.e.:P~~?~!:;~V.c;l9·i [m

les lJ8rties des ~isPo~~~;?,n~rP~~,~~~~1,~~~!?f9.~rS~à8~~~];lR~~~g~e§0P,~.:ê·llq~t~ ~'no:;:
• .... . •. .'.... ..,.. _ -:.,. . H... ' . /o.'l'" .' " .. , p." ~ " • . . ..' ....:~,~;~np~~~~~J: ~t1;\~~; .~\\~~~ij~nJ!!~~ ~~~~cq;~~~~'~~'~?f~ëeê!111±!~.~ ~~~'J~t;;'Cg@t:1~H~I'@~x~~~j~e~~ral.

De§ei~f'!~~~~9~~g~~~~~~~ .• ~~qe~,):~f~~~::~~~ ~~r~~e~~~~~g~\ltÇ.,~;~~.t~~',~;~~~;i'!et\{J
loca'}x·~d'il J~y'~ o;r-~et)ta.l~:lë ç.uV"~va'gen~ra+- • .' ,;,', .. ~" .. \ .,:~~.-~,.- .. t:r>vlJ()Lt'!1c" ~"r

25. .En .;.~éçla~ant~q~e les:~?rces l'~é;pu,bl:1,c~1~es ,nt~!aient.lJ8s r:espect'é les .

ordres de ces13atiQn des pqs~llitêsdans le ..,p'av~ ..ori~ntal Elt ·le 'Jaya centra'l,. '.
",:.' . - ".,. ..' ',' , '" ' .' ".

les .r.e.px:ésf',n~n~~:p.~e;~tan~ts (lOt men~~9nn~ ":nqt~.nt .la ',sit~atton ~ns.leE;',

r~~~9t,ls.,?~ 13~mar~n~, ,Surak~:r.p~ (e-019) ,.,Moêl~Ql,\e~2, e~.;Sura~~! ,:o.~après eux,' ."

1~1iI.t:9rces. r~~ubl;l.ç/il.;l.n~s "ap+:~a ,:Üentl'é~ ..e~ v.igueUl'.~êle l',Âccord ,de ce!,!sat1op.·
,.,1 J • • .... '..•.: .... , ,.. 44 _o._ • .. .: ' ' "'.. .. " ,. ," " 1"'\ ' .... '," • .. •. ' .• .- ~ ....

de.s ,..h.~~:P.~t.itfÂs;,,~,e"~(li~q~ mcp:e,qh\~ a~~1~1-~ le\l:r,s ..J.lqsi:\WrO;~ a~,.dél1ens Çies.: " :,'

forces. néerlandaises (l:~,-3:, ",l, (!t-,5), ::r;tOir;,.,~n,~v~~nt.,1eu~s.p.OB~~iO~(,liI~+,~

en p~rïetraôt-&ineï des'vÜles o~cu:pées par lee' Néerlandais; en cherchant à -, '-
~ . 04;.,~;:--~i ;~~I~.:~ :it.1.' r1(";·,·'.J.1.::">"'~'"'~" ~;"(""<"'I"~'; .1 "-'<~C~,tf tvot;,,:rr"l
ecarter le personnel administratif officiel, les forces republicaines avaient .

" 1" . .' ••,.

violé le ~tatu quo. De l'avis dee représentante néerlandais, ces incidents

ne constituaient pas des cas isolés, mais faisaient partie d'un programme . '
. . . '. .',' . ," r'·..· ~~::. . 't'~ "~ :.. t "." . o." ," ,". ~.t"": ~I

plus vaste qui devait s'appliquer dans d'aut~es régions encore du Java orie~tal
"

et du Java central.

26. Asa réunion du 24 aoGt, le Conseil a demandé de nouveau aux Oomités
:""":';~'. '", ' . '! ~" ... ~ "-'"\.' .~. ,. '~ .. ' "~'~' ': f " ,1. ~ < .',,:' ,

i'Iil:(xtes 'locaux des"i'égioos'd.u'Java à~ièntal~et "du Java oentra1 d,tenqu-gter' ,
"'(:'~ ''':'.'.' ", N~''f' .:.\ ;:,.~. """' ~ .. ",), , ~ r".~ ~~~.~ d(;

1mmécliatelilent sur- l'àb'jèt de la plainte né~rJ.aridaise 'et dé faire rapl'ort au
".. ,·;..".r,r"':' .. ';r~".)~·r:.. '1"" ...;,. "~.,": .• "":: :".,1 ... " .,.'J,.... , ••. ".;' '''~.t,.)·Conseil. ':; ~..." ..,~."" .......... ',J... • -.' . . .. • , , -,'

.. ".• 'u. ,r:~' ~r'" ,."',.·.,~.trt'..1-,/r': ~I:'~ c:!~, " . .-:~" .• ', ~~. \ .• , . '. .... , " • ~". ' 1- .......; ..

'27. ':Les 'rapports tdecéà 'Com:ttéa>:'etdës' obServàteurs militaires ont' inaiqué .
·~L·~ 7",""·', r~,:- ..~, ",""""·'j~I"" ·",,:-.·c.··::':", .....,.. f:.. r . ~"" •. ",. 'r" 7 "',.' '." "'';:, .,,', ,.f ... ~:~·~·,""'o~.rr..~;""r'"") .. 'n

qu "èn '33èglê généraIe; leadiff1ci.tltésrèlatives 'à' Papp11catidn de l'Accord' ..

de cessation des 'hostilit'és étà:tentétroite~nt liées aux 'diiié:t'é"~'~é8';i'i'~t;;r-",'

prétationmentionnées ci-~essus en ce qui concerne le statu quo et les

lIpartisans aJ:'més'" (paragraphes;,t22 et 23), et à la divergenoE! des points de

vue sttt' la délimitation et l'attribution des' zones de patrouille. Ces rapports

indiquaient é§alemen~ que des incidents se produfsaient certes,ma1s qu'ils 'te1e.Dt
dan's la pluparb des css', réglés par les Comités mixtes locaux. '

28. Néanmoins, l'attention du Conseil a été une fois ne plus 'appelée sur la

s1tu~:t;1<;m ,~~ns le .raya oriental. En eff.et, le représentant de laRépubl1q~e

s'est pla:i.nt de l'arrestation. de fonotionnaires militaires et· ci:v·11s de la . "

République dans le Java oriental, nota:mmetlt dans la région de Surabaya, et

il a d:emandé aux autc;"1tés néerlan(ÙÜses de prendre les mesures suivantes :
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1) Libérer innnédiatement tous les prisonniers militaires et les fonctionnaires

civils détenus après le la aoth;

2) Rendre toutos les armes conf'J~quées après le la aoOt;

;) Ne p~~ arr$ter et ne ~as désarmer de personnes, si ce n'est en consultation

avec le Co~ité mixte local ou avec l'accord des commandants des deux

partiesj au cas où de telles masures devraient @tre prises sans délai,

en rend:l;'e oompte dans les 48 heurès aux autorités ci-dessus mentionné~s,

pour approbation.

29. Le représentant de~ Pays.,Bas a reconnu que la situation dans le Java

oriental était loin d'~tre satisfaisante et a rap~elé que sa délégation avait

déjà signalé que certains aspects de cette situation donnaient lieu à des

inquiétudes. Il a maintenu que les arrestations opérées après le la aoOt dans

les zones contr81ées par les Pays-Bas avaient été effectuées conformément aux

dispositions de l'Accord de oessation des hosti1ités.

;0. Les événements dans lé Java oriental et les difficultés auxquelles donnait

l1e:1: ~e règlement général des problèmes militaires et administratifs ont créé

une "certaine tension dans l'opinion publique; la presse a publié des articles

sur"'l'aggrQ.vation de la situation.

Du eSté néerlandais, on a prétendu que les troubles dans le Jave oriental

étaien1ï d9~ .à:I,a,tl3.o.t~9,u~ ,d',lIim'iJ,tr~tio,n'! gr~G~, ~ laqul;l~l!9.de~."unités,,9-~~;La.,~+." ". .' " ~'. -. '. . ~. ' '"., . . .. '. \

en violat1?n de l'Ac9.or4 ,d;e c~E!s~ti9n"das ihostil:ités, avaient pénétré dans des

zones soumises au .. c9~t1;'qle de ,l'armée, JlE1er,laJ1daise.
- . . ,_., '. . '. .. .:' .. ' . ~

D~ leur o8t~",les Répub.l:Lcains ont Çléclar~ qu\"J l,es autQrit~s mll.itaire.s . ..' ... . . '. :, '. ~ ." '. "

néerlandaises,n'avaient pas le moindie droit.d'arr@ter'les membres de la TNI et
. : ',.1. _..;.-," '. .: ." . .•..• .' '.' .

les fonoi4onnfl,iref! ,ciXils ,.de la RépubliQ~e.! I:!.~. ~)Ot é~l!3men.t,qié qp.e la TNI
,', ..... ' " • " J. . • ' '. ••

se soit i~f~,ltrée ~an~ 9-es .~ones ,du Java or.i~n.tal .et.. E1-.ff:Lrl!!(que de~éléments

de la TNI s'é'j:;a:t,ent.livr,és dans ces zones à des opérations de résistance avant. .'

la proclama~~on des Qr~esde oesser le feu. Si c~rtaine mouve~nts de troupes
• 1 • • • , ., .-' • • • • • •

,?-yaien'l; .11e1f.avant, ou ,après. +ada~eA'e~tr.ée ,en. vigu.eur d;e l'Accord de [,oessation

des hQsti~i~é~,c'é~it.là.. ch.QSein~vi~able en. r~isQn de, J,'absence"ou dumauva1s

~t~t des J!!O~ensd~ connnun:J.caHon~.t ~u maté~iel ain.si que .d.es retards appor'!ï~s à
la délimitation. ,et à la répartition des zones de patr.ouille.

• " .• .'. '.1 . ~ ,'. • '~_.' '.' '.'•

. ,

,\: " 1 , ,"....
ï

" . 1"' #,..~ .~. • .'•••. "1,." '_ __.t
~. ,. 1 c,._ .... .'... .-"'~ :.: ....~ '!j'!
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3J.. Dans l'ih'të:t'valle;' lea 'com!tésmi'rtes'locaux'1nteressés ont :POursui",i

leurs efforts en vue de résoùœrê'-ïeà~Ù:rficult~'s eXista.nt~'s. Le 18 oct~bre,

"rIe' Com1t~ miXte' ioca1.':èI~<sûra'ba:Ya· a"signaié que les' pei-'tiè1 etai~ènt e~ train

d'été,bl-ir dans: J) etlserable 'de la :tone det! n~oBtéB' de contae'tU ch'àrgés d'intervenir

immGd1ate~ùt etdi~ectement pour :prévenir" tout incident et, au besoin'

procéder' à des"opérat:l.ons·communes contre les élémentS' perturliâteurs~" Des'

mesures' analogUes ont été p:roises dans dJo.utres réglons'dü'Java' oriental~"

;2. "A la 'sé6-n'cè du 28 ,octobre du ConsèÙ' m:t~e central, ià' rel?ré~enta'nt de~

Pays:-BâS a réaffirmé le point 'de' ,fùè' de' son Gouvernemsnt touchant la1ésalité

des ari'estations mentionnées' plus haüt. "Il a toutefois ajouté gue, bien que

le Gouvernemènt des' Pa;rs';'B~s':tna.:!.rit'5:nt 'sÈl. :Position .• les autorités militaires

néerlandaises "étaient"disposéès :' . ", "" "

,J:) A l1e:mat-tre'en,libe'rté tous les,mew])reEi de la TNI et tous' ]:es'civ11s

fait~ ,l?:t'isonn:tèréi' dê-j;lu:LS le, ,1.0' aoGt,à cond.ition que la Républ1quê:' "

soit (1.18pos6e; pour sa :'llart, ,à remèntre en liberté' les fonctionnaires '",

, ' , , f'édél'aux et ô'èux deÉl Négal-a "'faits ':1>r'1sooniers ou enlevés par l~s forces

armées de la République depuis le 10 aoGt.

2) A r6stituer aux aù'tor1tée de la IMpublique an un' :point central (tonné,

Djokjalrarta :Par:èzem,pla; les' armes des membrés :dea ' Un1tés r'égtll1ères de

la TNI faits Prisonniers par les autorités néerlandaises. ' '

Les autorités milita~res néerlandaises se réservaient toutefois le droit

de proc~der à de nouvelles al'restations et üe confisquer les armes dans les

zones o.ù elles maintenaient l'ordre public avant le 10 aôGt, mais elles conti­

nueraient d'informer les comités mixtes loca~~ de ces arrestations.

Afin d'éliminer ce qu'il considérait comme les causes fondamentales de la

situati~n dans le Java orient~l, le représentant des Pays-Bas a proposé que

le Gouverneme'Qt ete la République adopte les mesures suivantes ; 1) Ordre à
1) 2)

tous les KDM et KOD!~ de s'abstenir de toute activité sortant du cadre de

leurs fonctions officielles; 2) rappel à l'ordre des cOlJlDlandants républ:l,ca:!ns

locaux ou des organisations de guérillas quiavaient donné l'ordre à leurs

1) Ko~ndo Distrik Militer (Command~mantmilitaire de'district)

2) Kommando Onder Distrik Militer (Commandement militaire de sous-district).
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partisa~~ !l~ pioendre .1e,a,:.~,!~~;.}) ~ip,t1!3nAu .à,~t,ème de J:"épartition de.s:
pat:rouUles entre la TNI ,et. les t:çoupas, néerlandaises. .

• , ~._ _, • .: .' l

33. Le représenta.nt de: la. R~publigue a. dit, ~ nou'Veau quelles .~t~1ent~ A son av.l.s"

les raisons.fondamentales·des troubles dans le Java oriental; il a toutèfois.'. .....-,.. - . ". -. . .
accepté la re~se en liberté'de~'per~on~es déten~es. par leS autorités répu-

blicaines et la r~stitution des armes ~aieies aux autorités militaires de la

Républiqu~, à Djokjakarta. Quant à la suggestion:néerlandaise concernant le.s KDM

et les KODM" iJ. a déclaré que la République leur avait ë.éjà ..orèl.0nné de cesser .

de r~ss~mbler les fournitures envoyéen ·par les autorités néerlandaises. La

République était éE;-alement en tr.ain de.prendreÇ.es·mesures pour liquider les

. éléments illégaiu:: ou irréguliers dans les régions .visées du Java \?rietltal.

34. Les mesures prises par les pa1·tiesconformé~ntaux engagements exposés

dans les Il~l'agraphes 32 et 33 .ci-dess.us, le progrès des négociati.ons sur les

fournitures et les conununicatiol'ls(voir infra, paragraphes 50 .et 55,), les

arra?gements locau.::: stU"la répartition ·des patrouilles et enfin le ·succès de la

Conférence de.la Table :ronde de-La Haye ontcontr.ibué à stabiliser la situation

dans le Java oriental.
- .

35. ·La·Co~ission tie~t à rendre hOl!llIlage à ses observateurs militaires, qui,

en ta~t que présidents des comités mixtes locaux, ont- aidé les parties à résoudre

les différends lqcaux et.qui ont tenu la Commis~ionet le'conseil 'mixte central

au courant de la situation dans leurs zoqes respectives.
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36. QIl' s~ ,:~~p1?e;Ll.!,! ..q~e lE/'.'1t~rasr~~hl;l l~!l~ la déçlar~'!ii.on de.la ,d~~é~ati~. des.

Pays-Bas:~n:date 'du 7 mai· (§/1~73:~ 4PpeX?d.ic~.VI) est a~,I}sf,;conçu:: . '.' '.', ,,',,:'

i: . '~l!1tal1~ c,loIlné. ;L~,c~laboratiop :EécE:!ssaire .au rétab~~sse~e~t,~~e_l~~,~;q,....
.. .... .. ••. ,. • '0

,e~ ~U,~intien~e .1',Qr~~.public, ~E/ Gouxe~(l;neIlt des Pay~;-~!'J:s ~.~vit:1?t. . ".:
, ,;0 . . "" .' . ,'.... ' "

q1;te.l, 0:8IlS .:tout~s '+E/s~.:t:~g~ons exter!li(w:e.s. a 1/3., :res19:!'ln~e. de .:pjokj~~E7rta ou

des fonctionnaires oe l'administration c1.vile, ..dela pol:l.cejetc. ,relevant
." .. . ",' . " .

, , , .
dU·Gouv:e:rl)~ep~·de:l'~J?done$ia ne sont pas ElD. fono:lïi.rm·a.l'heure a",tuelJ,e,

,. , ,.' . . . . - .
les.fonc~ionIlaires.de l'a~nistr~~ion civ1+e, de ~a·poli~e,. ~t~.1 qu~.. :

," . ".. " . ..'
~·e.levent .Ç.-El. ,la Republique. et ,q,ui,!3a ~rouventactuep.e~~t E!l~ fonction, .,

resterpnt,e~ ·f'onc:\iion .~~.. p+!:lce .... :.' .. , .' ',.r ",' .', ,<

... ' .,: "Il esji. entendu que l~~au:tc>r:l;téa.d~sP~a"B.f,l~.· p.o~~;-~t aU..G~uvernE/lJl~P'li:
de. +1:1 l.tépubliq~e ..d~IIl9-OIlés~e··1;ou~8 le~ faogit~s.}lony: il pourr.a :;Jormalement

avo:tr.1Je~o~ pour cO!JlU1Wl:J.quer .9u.!Ele c~ge;:~e;- ay;ec' :to~tEl persOIlne ...,' .., .
habitant elil IIldooesie, notam,;:nept ·a~ec.le.8}nemb:;-es des.6ervices.~litaires,., ..._.

'etc:l;vils de la ~.~publiqu~,·.Eltque leadl?~ ~r.ties n;tett:r:ont au po~nt .

les détails tec~iques sous les auspices de :+aCommi~sion de.~ ..NationB Un~es

pour .1'IndOPésie". " . '.' .

Comme le déclare le prenti.er rapport provisoire de la CqIl1J;Iissi9n ($./1373,'
paragraphe '44.)"les parties et.l'As~emb~ée consultative fédéral~opt décidé·

d' inatituer, sous les auspices de la CPIJ!lllission, ~e.SOUl?-càmmi13s.i.çn (S O'è<):' .

Commission III} chargée des .détails ,tec~nfques. co~cernant :}.e~ qispositiens ci-

dessus." : . ' . .

37. Les re.pl'ésentantedes:..PaY-lil-Bas, de·la ·.Répupliq~e et da.-l'Assemblée CC\Ds.u1ta­

tivê :eédé~le'.si~geant·à la··iloùs-ÇOlpllliss:1.~ In' s~. 'sont réunis.~ titre non

Officiel les 9' et 12 I?~},!?embre. Les VOints,.de vue r~sp~c'!i,i:Esdes p~rties en ce

qui c'onceme la question générale de l'application du paregraph& 7 de la déclara-,
:,' . ,t"",;', , . '. . _. " _,

tion de lB dalegation des Pays-Bas aIl date du'1 mai peuvent S8 reaumer de la
• ;, ;' .". _. • 10. •

faç~'''suivante :

's~îon :te~ représentants de 'la: République; un grand nanbre dee,fonët1oDnaires, , .
de l'adminiBt%'Stion civile relevant de la Eépublique' avaient étéretirè~ de'

certaines régions de Java et de SU!ll8tra en exécution de l'Accord du Eenville. Par
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la suite, au manent où s'est produ1w la 'dewcième série d'opérations milita;lres,

les mouvements de la TNI t'le sont accampaSDés du ;t:'etour (les fonctionnaires de

l'admi11istration civile, qui ont repris leurs fonctions dans un grand nombre de

régions. 'Etant dQtlIlé que les Payf:$-Bas ne contrôlaient en général' que' les' srande's

villes et les routea principalès, lt~àminiBtrÈiti~ se trouvait dans toutes ies, . ,- ." ... .., ,. . . ,
regions rurales aux mai11s des fonctionnaires de la Republique. Il en etait

• '-'. ' . i-. . . t .'

ainsi, ~.on seul~lUent dans I)E ,:l,.on~s Renville' de la Republi~ue, mais 'aussi dans

les territoires Recamba' et dans les ..Bésara'·. De l'avis des Républicains,
~ .., . '.. ~ ',l • .,' •

tous les ?fforts tentf'\3 nour mettre sur pied une bonne administl'ation doivent

tenir cOmpte de cet .;"':. ;'9 choseà.

D~' leur côté, le's ~ay~-Bas <:?nt cat~g~riquème~t re.p~~ssé l'as'sertion des
, . ' • ". ' 0,. .... ,., ' .. " _ ,

Republicatns , sel,on laquelle l'administration federale et c~lle des Negara

,De fonctionnaient que dans le~ grand;s villes; ils on't 'reconnu cepennant qu'en

plusi~~s en~oits elle~ ne pouv:;ten,t ;t'onctibrîner~yànvenableme~t d,u fa~ t ~e la
politique d'J.ntimidation pratiquee par lt3s ICODM. • Les representants neerlan-

d~is ~t décl~ré que 'cette polit1ql.\~ ~oDstit~:!.t une tent~Ùve systélliatique et
, . .. " ," , . '

concertee tendant a saper l'a~inistratiO'ncivUe ex:l.st-aDte. ' De plus, Us ont

soutenu qu'après les déclaration~·:vf\.tl'Roijen:'Rumen date du 7 mai et,' en

pal'tic~ier, après l'Accord sur la cessation 'des hostùités 'e:rJ date du 1er août,
",. ,,' . ' " ~

le Dombre des KOIIM nouvellement crees B' eta.i t beaucoup accru, particulierement

dans la région de Java où le mai11tien de 11 ordre public était, depuis 191~7, .
• .t ,', , . '

confie aux autorites federales.

38. A la réunion du 9 septembre, le représe~tant'néerlandais à la Sous-C'ammiséior
, "f...··· .' . .

a propose d' in'~erprete:l cOIllDle suit le paragraphe 7 :
. ." ,. . ." . " ,

"Les fonctionnaires de la Republique sont autorises a demeurer en

fonctions dans les régions où a~ctm fonctionnaire fédéral n'exerçait ses

fonctions à la date du 7 mai 1949, à èondition que' lesdits 1'o..T)ctiormaires

,de la Répuolique :r aient déjà é~é en fonctions à la date d.u 19 décèÏn'bre 1948

et ~u' ils aient continué d 'y exercer leurs foncti,Ol1S Jusqu'au 7 mai 1949" .. . . ,

1) Terdtoiree dépourvus de gouvernement local' autonome et 'Qlacés dire?temen'jj

sous :I.a respoxlsabilité administrative du '!!~~rings Ocmisaris voor Best~ure

Aangelegenhede~ (Commissaire du Gou:verriement aux affaires administJ;'at:!-ves).

2) Voir note au paregrapl1e 32. .'.' ; ,1
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39.. Le rep~a:entant-,!l~ ,;J.~ ~énubliq~ ',a., refusé d' accep;ter eette 1pte.rprétatipn.:I;l

a été d~àvis ':' ,,;,a) que èe;lite, '1titerp'réta~on 'en:tiraînerait la l:t.g,uidut:!,on· de' . '

l ' adm:l.nistratiCll" répupU.oa:l.ne· dan El' les régi'dIls :extérie-ures aw<; 'zonea:Renville.• • v

républ~caines. t. 'li. ok q:u'.all~ éttû,t·.cœl'b:t'air.e au llar.8gr.a~e J' ~, qui' recOIl:t:l~~t: én" ,

priIlcipe l'admiIlistration du Gouvernement de l'IIldonésie)'dans' .t.outes les régions,
, , ,. li "exterit;\ures a J;a res-i!lence de:D,1okj.akar:ta. , ,et 'ausEli" :peI': consequent,' '.d,.enlil les

régions e:l:téJ.~ieuns'aux ':"zone.s BanvillE:?:' r~.pl.!-bl;l.cai~es..; .. ;. .:;'" , ..

En outre, de l'avis du représentant de la :République,: U :QpXlvient de lier·

toute inter:pl'étation du p.aragraphe,:7 :de :18 :déclaration de la 'd,élSB::rtion des Pays­

Bas aux articles' 6 et ~ du règl~II\!3llt ·d"~P.P.licC;ltioP..cle l'Aoc~d, .de- CE'cs.1tion des

hostilités (8/1373, appendice VIIJ;) •. Le l;'epréB~Iltent de l~ P.~plii:-l·l.cl\~El a été

d'avis que pour obtell;J.r des .résultats; pratiq~es, ~l v.alai t Il!:ie\lX Cl abstcIli~

d' lIlterpréter le p~ragrapbe 7. ....' ., ., .~ '.. . ",
40. Tout en mainteIlt'IDt son inter.prét,ation, l~repr,éElen.tant..4,ea .Pa~s-!3a!'3 a

reconnu que toutes les ·parties·intéresaéee ç.eva1en.t· slefforc.~ir .dfJ trouv~r

rapidement une solution pratique, deEl diI'I'icultésqui se posent· df.!!ls .le-domaine

de l!-ad.JniDiatratior: civile, en tenent·campte de l!,a;rticle oS du.:t:'èg,;ta'Îl~~t.: '.~

d' appli·cati'on.de 11accor-d de ceesati~ des ;hoat.ili;téà.. : . :: ,C', '. :

41. ,·Le.r.eprésentan·i; de l'Assemblée cons,Ultative l'édé.rale a partag6'llav.is du

représentant des' Pays-Bas. Il a déclarê que, .da·n,ales. tel"rlt'Jir:)s a~s.!~'3ara, '.

il·convenait de. reconI1aître l~autor-ité··.desNégaraj' co:ofo:r;ns,7iI)ut- è., liAcCI)rd inter­

indonésien (8/1417, ~aragraphe .40): Les. Négarn coopérerai"'T! t 'f;'!"fi :-::5t~erve_,ère

mise eIl applicatic:l pratique dé l'article 8 ·(du.règlement d'a!l~:U\"c:+;J.~.m·,_de ..;.

l'accord 'de cessation deahostiltt~8)'en 6rdonnant.aux fonctiODnairùn des Négara

de prêter assistance à "la TNI ..pour. le maintien.de, 1.' 9rdre' i?\l.bllc .dans les zones·.

de patr0':Ülle .9-~ se t~ouv.or~:l:eJ;lt ~v:~tllè.llelllen'\i·.at:tribuéeB~.la. TI~J. sur le~; ..

ter+>itoires .des Nésara ., Il cODvieIldr~i-t aussi dlutiliael' .~es r;·1:1."~·;:.c·:~':l dè ; ..

l'administration civile actue1.1e des',Nésara ·:gour la· 'prQtèct:'Oii ~'l.t:r.; j.'Jrt,:êt~·· .....
, .,,' "

materiels de la 'population ..·dans-i!.eszones -de patrouille de le·~l. !':~t'.tr1 ,1:i9utes .

les zones oùI'onctionne'un eyst~e.de: patrouille. mixte néerlando-J:,épub::'.::.cain, le

souci de veil~er awc 'intérêts maté.riels de,la.'popul~t10D SeX'a:!,t du seu! ressort

desNégara.... '. . . ..

42. Après le 12 septembJ:'a les représentants des Pays-Bas, de]a République et

de l'Assemblée :f~dél"a1e consulta.tive: pl ont plus dil;louté l'a.PP:l.:i:cation de la;'



1

déc1aratian de la délégation des Pays-Bas en date du 7 mai: La :RépubliqUe et les
" , , . . .
~~a~ de ~asundan et de Java oriental pnt engage deenegociations directes au

sUJet des propositions présentées lê'20 septembre par le Présidènt de la

délégation nGerlandaise (voir paragraphe 14 ci-des~'us),' mais ces nsgociations ""

nIant abouti à aucun accord.

43. A la réunion de le. Sous-Commission III qui s'est tenue le 5 novèmbre soue

les auspices de la Commission, ~e représentant républicain a fait les

propositions suivantes:

1) Toute ingérence et toute rivalité~administrative de la part des Pays­

Bas cesseront immédiatement dans les zones Renville réPUbl1yOineS;

2) La coopération sera établie dans les territoires Recombe 1;

3) Des négociations directes seront engagées entre la République et les

:N'égara en ce qui concerne la question ae l'administration;

4) Les fonctionnaires des services civils et la population recevront

immédiatemeni dee,fournftttraO , au sens le plus large du terme, par

llintel~édiaire de l'administration.
" '..,. . ,'" ,.

44. Le representant des Pays"'Bas a estime que les proposiMons republ1caines, , ,',
ne relevaient pas de la competence de la Sous-CClllIIllission III qui, aux termes de

"." .,', - ,son manda,t a ete exclusivement chargee, de l'aV:is (les Pays-Bas , de determiner

dans quelles régions les fonctioImaires de la Républiqua étaient restés et par

conséquent devaient rester en fonctions. Toutefois, le représentant néerlandais

a fait observer que l'interprétation qu'il avait donnée du paragraphe 7 de la

déclaration de la délégatioo de~ Paya-Bas en date du 7 mai ne restrei!:!nai t en

rien le droit des autorités républicaines de fonctionner, à l'exclusio.rJ'de toute

autre, dans les zones Renville, mais qu'elle laissait subsister la possibilité, -
'qu'~lles fonctionnent dans d ' autres territoires, tels que les territoires

Recomba dans le centre de Java. A son avis, les propositions républicaines

ne pouvaient êtl'e discutées que par les délégations elles-mêmes. En conséquence,

il a proposé de renvoyer la question devant les délégations intéressées.

45. 'La Sous-Commission a convenu' de faire rapport aux:délégations et de

soumettre a leur'examen les propositions du représentant républicain.

46. n convient de noter quI à l'échelon local des accords provisoires ont été'
..:..

1) Voir note au pal'agraphe 37.
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élaboré~. a,\)., s':lj.e~. de~: q~l3.S.t~CWf.3'. ~~,1~is~rfJ:~1.:V!3~ .~e,~ ql;l~~ ~pendant .,~u~ l ron. prép~r~p.r
le tran6fer~ d,fl la sou.vera~n.e~, des" a9,?ord,s ·ont été conol'l.\S :en Qequi concerne, ..

~' .. , .. '. - .'" "'. ... ~ .. .. ..' - .. ,.,.
le statut et les attributions des f:anctionnaires. d,es serv,ioes o;t.vils répub;Lica1IJs, , " ." , . ," .
et federaux d~p.o les, :terr:l,toi~esJ,·eP.1;lbUc~ins,9u,Ne6a~,

• .' ,1 .. ,1' '.. ".,..'

B. FOURNITURES .,., " .:' , .' ' ) , .'

47. Aux 'te.l:'lllEls' de l'article 8 d.u' -règlement d' applfèation de l'aocord ,de

cessation des hostilités, le Gouvernament de la népublique a accepté,dans les

zones de patrouille qui ~ui sont asàignéea, dè IIiàintenir l'ordre public, de .
• ,....." ~. J. •

nourrir et~e v~tir la populatiOIl, ainsi que dG ltd procurer des fournitures et

des aervices médicaux et en' général tous ies services qui lui sont néceàea1res.

Si le Gouvernement de la népublique n'est pas en mesure de le faire, il doit

ai~aler toute carence au Gouvernement fédéral provisoire de l'Ino.onésie, par"

~'intermédiaire, sr il' le .Juge soi1haitable, de la Commission de~ Nations Unies
~ .' , .

P~Jr l'Indonesie, en vue de rechercher les dispositicns a prendre.

Les deux parties sont également convenues de fao.cUter le ,mouvement du

matériel entre les autorités civiles et militaires de toutes .lesrégions.

48. A la suite des pourparlers qui ont èu l-ieu entre les PEU'ties, une $(>\1's­

Commission mixte, placée sous les auepices de la Commission (Sous-cammiàsion V) a
"" ~ Aete creee, le 20 aout pour traiter de toutes les questions de fourniture~. Les

représElntants des Pays-Bas et de la népublique qui siégeaient à ~0tte Sous­

C~ission'se sont rét1Dis 'phsiel;lI's fois à ti.-b..e ~on officielà. :partir du'

2 septembre. Toutefois~ desdifficulté,s .~t S~g:i. iorsqu'il.s'est agi d'élaborer
• , ~ , ",,' ".~. .;,-.... . • . .~ '. 'p ,.' ~.

sous une forme detaillee les dispositions regis sant. les fournitures ~emand~es

par le Gouvernement .rép~b,;L.~c,a;i.n.

Dans l'intervalle, oÔ a 'pu satisfaire un, certaiÔ nambre debes9ins des
~ . ". , ' :...... .' ' .',' .

Republicains, surtout dans le cadre des comités mixtes locaux; mais cD nIa pas
, . " \ ..' ", " .' : " ~ • f • ,-

trouve de solution a la questiop generale des fournitures a faire parvenir aux
• ~,'" :: ~ 1 ;' " , • ', ••' ","'" ". • ~ .' "

,forces ~litaireB republicaines dans les regions exter~eures a la residence p.'e

DJokjakarta • '. '

49. Au miliel1 d'octobre, le GoUVel'Dement républicain a SOuligné les difficultés
" '",,' '. . . .'. . '. " ",'

qu'il eprouvait a resoudr~ la question. des fo:urnitures. ;1:1 a. rappele que l'up
.... , , ~J.' ," ,.. _ •

des motifs qui avaient pousse la Bepublique il. accepter et a expliquer l'accord .
, , .' "-,",

de eessatian des hostilites etait la con!ictian que les autorites neerlandaises

viendr~ient à s~ ~i~e par .toua les ~oyens possibles ,et lui enverraient des .
• •.•• t,. ~



c,

>

vivres; 'des vêtemente~ des 'niéd:t.caments 'et'éi. Or l 1'a1de 'reQue ~;cette date par le
. .'.' .". ' ". _: ,,;" ... - \ ,: ,

GO\lvèniement de lu Repu'i)lique avait 'ete bien moindre que celle qu'il avait

eâcomptée' (Annêxe II, paragraph~ Ji) : ", .
,,, '., - ... , - ,-

50. Le 26 octobre~ les representarïts df'ls Pays-Bas et d'e la Bepublique a la Sous-

Cànmission V 'ont présenté a\\ Président de la Sous-Canmission tID rapport sUl;" les

"resultats auxquels avaient abouti l,ea deux part,ies au cours d~ leurs discussions

officieuses.

Tandis qu~.la question de~,four.nitures destinées aux fonctionnaires dee
'C" , ,

services c~vils de la~epubl~que .et8it laiasee en auspens1 l'accord s'est fait,

t d '"'' 4su:r: les fourni t<res estinees a J,a '.ml, a ccç.pter, du 1er octobre 19 9. Cet

,accorda été approuvé officiellement ;I.e 31 octobre.. Toutefois, les autorités

républicain~s se sont plaintes des rete.rds apportés à la mise en application de

cet accord.

L'accord s'est fait é6alems~t sUl~ la questiC?D des fournitures destinées à
Sumatra (à l'exception d'Atjeh) et aussi sur lecca:nmerce de ti;'oc entre Sumatra

et Singal?our; de nouveaux pourl?~J,~ra devaient avoir lieu· sur la quea~ion du

ravitaill.ement d'Atjeh et du transport des marchaIldises et desvoyageur.s

(Annexe IV) •

COMMuNICATIONS ET TJIBERTE DE MOUVENENT
" .'. .

51. Aux 'termes de l'article 10 du :ree~e~ent,diapp~ication de l'accord de cessa-

tion des hostiIités l les ,deuX parties s'engageaient à facili tel~ les consultations,
. . -,. . , ~. , ,.

les cammlU'Jications et le mouvement du materiel entre les autori tes civiles et, . .
, .

militaires resl?ODsables de toutes les régions'.

52, La Cammd.ssion a aidé à plusiet~s reprises la délégàtion répubii~ain~ à
obtenir ~ pour les fonctionnaires dQ la' Bépublique des faciIi tés en matière· -de

, .' . .,". .
cCllll1UUIlicat;l.ons~ de déj?lacements et de formal~tés ac1ministratives . Elle leùr a

également fourni une escor'te -pour leur ,l?~rmettre d'entrer en contact avec' les'· .,

tmités iDilitaires ou les 'autorités civiles él?aX:ses dans le l?SYJ3, De plus; des

escortes et des avions ont été fournis l?ar la Commission à l' occasion d~s

diverses to~~es effectuées par le M~ni~t;e républicein de la dJfens~ danales

territoires 'd~ Java ~t de' sumatr~'pour veille; à 'la ~se en a~pii~atiori des '
, , ,.. 1... • , • .... • . • ',' _: '11

ordre dècè'ssation des hostilités,' .
.. .4 ' _ ••_ .... " '. :," ,1 ," J, " ,. \" .

Les observateurs de la Connnission' ont aussl escorte ae's missions militaires
, 0;;;.' .~ ~ • ,it. i ,. . - .. "' -; : " . .

speciaJ.es envoyees par la Bel?ublique au Borneo meridional pour retablir la paix

~;~: ------------------



et 1.' ordre publ.:J.c dans 1.a zone de· BandJermal't!.n •.'... " ~ , .... ,

'53. Le 1.4 octobre , la quest1CI:P des conml\U3içation-fJ..èn1ireltùl&ùtor.itéè républi8
: ••.,' . ", ., t. .,.

caines de DJokJakarta 1 de Batavia, .de Ko~adJaJ·.les ccmitée mixtes locaux et

les ç~dants ~ocaux, ,ainsi q\le.l~.que~ti01,1 de 4l l1bel':té de'mo:uvement dans:

le' cac'lX~ :deà"acc~r'ds de ge§~er le. ~eu'et de cessation des ·hos:\iilités l ont été,
.., . ," "'" .f~·' ." .... .

soulevees officiellement ,devant 1,eConseil,mixte centra+ par le représentant de..:. ~., ...' ,.~.. .'......, "

la Republique. Il a declare que les autorites republicaines 'ne pouva1entcammu~.. .,. ~ .( , .. .:'. . '. . ~ " ..... " ... ". ' . ' .
n1qùer Ul:iriinent avec 1.es échelons subalternes de Java et de Suma'tirs , ceqùi".<:

entraînait. des retards dans l tap1'lica1;1on des ordres de cesser .1.e· feu; .... ::

54', ,,' Ais':suite de 'c~~~e,'Pl;in~el i.e Co~seil ~xtecentra;L a convenu "d'établir '.
.. .'," .', ' ... ,','. . '\".""

un~ sàu~-ê~iasi~ ad hO~, composée .des ~epréaentaDta des deux parties l affn":
..: '. ".' ~ '.. ~ '" ' " ,1. . .'. '. • ", .. ,

d'étudier dans son ensemble la question ,s~e:vee Ilar le, reIlresentant de ~a . ', . :.', . '.,' .. '.' "
Republique ,'jj.o~phan:t",~',insuffisancl'ldeS, cop,m1~i!=la:t:l.ol1s ~t 'les difiicultes. de de-'

1 • •• .. • l ' ,'. ~.

placement et de formalites, ...;:.. . i"

55. D~~ son l'apport' 'dU 18 novembre 1 le: SO'\1~~Commission ad h,Oc a i'nformé le .
.". .• ~ . . ... ' .' .. " . . . .. ,

Conse;t1. mixte central qu'.elle a'!9tai~ ~hedtacoord·.eur les qUesti:ons ,s'oULevees

pa; ·1.e repréElent~t 'de la 'RépUblique' (;'~~~xe' V). Dans la suite" ce. rapport, a été
approu.vé par 1.e Conseil et, transmis aux ~omités mixtes 1.oca\UC en vue de la' mil:3e:

en ~'PIli:t.cation de's te~~ de l' I3:Cc·ord •.' " , ' .:' , ..' ",
56. Il convient de noter que ,l~E! ~el"Vices, de,fil t;t'~~sm~asi~~, ::par,~adio. de. 1.,tl)rinee. " . ',' .. \,'" " .

''neerlandaise etaient. a la dispo!?ition" du Conseil mixte central et [ue .les,
, :; ,." 1. '.' ,';' '.. • • • ..

autorites republicainès pouvaie~t ~es utiliser pour tout.ce qui concernait les
, . ' ,

travaux du Conseil mixte central et des camites mixtes loca'lX. '" ,813na· ces .
. . ' . . ", . • #'.. ,

seX'Vices ,de radio et sans le service pOI;i'\ial militaire que.. l~s autor~ tes ,pliHtairee
, .! r·· .'.. . " .- ". ~.'.' ,

neerlandaisea ont mis a la disposition .du .Conaeil mixte central., des. comités

mixtes 16caux et d~s'obse'rvateurs mil:l.taire~ de 'la CommiSS~on, le ,trava~l de, ,
: ". ,\" .' ; ~ . ' ,.' .... ',' '.', , ...

ces organismes aurait ,ete rendu beaucoup plus diff1ci~e. .'
. . .... ' .. '" .: '. ':. .' .-.. .

...~", '.~:....
' ..

"l.1

. .,-.'
:.' : ..

•• <1 ••
'1 ••
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.', . . ...... '.
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ClIAJilITRE III
• 1 BEi-ttSE EN' trBERTE DES PRISONNIERS POLITIQUES ET DES :P:RISONNIERS

DE GUERRE DE FACTO
57.' :A'la suite de l'engagement souscrit ter les terties le 1er août (8/1373,
teragraphe 62'), une SoUS-Comission mixte: piaoée sous les auspices des Nati~s:
Urues, a été :Lnstituée le 26 août; èlle était chargée d'accélérer la l"emise en·
:r:tberté 'des prisolmieJ;'s politiques et des prisonniers de guerre de facto (S·~Us-·. .Oommi'ssion IV).

",OUtre' la question génerale de la mlse en oeuvre des teragraphea 1, 2 et 3
de la Pro~1amatfon comnnm~: promulguée te~ le~ pays-Bas et i.e. République en vertu

'de l'Accord de cessation d~è hostilités (8/1373, paragraphè 61), la sous-Commis­
sion. deva~texamine~ cèrtainès questions particulières qui lui àvaient été
renvoy6es pà.r le 00ns311 mixte central. Ces questions avai~nt surtout trait à',
la requ~te formulée par la République, désireuse de visitèr les'camps et les
prisons de l'Indonésie, et à la ·requête des l:aY~-Bas, demandant des renseignement.
sur la situation et le lieu d'emprisomlemént des intèrnés chinois qui Seraient.' .détenus ter les autori'tés répllbl1caines.
58~· 'La. première question étudiée ter la Sous-Commission concernait tme ~la~te
de la République au sujet de condamnations à mort prononcées ter les tribunaux
Iiéer1ando-ind()nési~ns. Cel-tains de ceS arrêts de mort avaient dé;là été exécut~s,
d 'autres restaie~t à exécuter. Le représentant de la République a fait allusion
en'Pàrticuliel' à des condamnations à.mort pro~oncéè.s à Semarang.

Le Gouveionement de la Ré:publiquea allégUé qùe l€1s exécut;t0Il-S constituaient
Une violation du p9.ragraphe 3 dè la p~oclamation'commune; dans le~' inculr.ations
de crime, les dêux parties do:i.~ent d'ab~rd étab:~i; la nature du cl"ime, c'est... ··
à-diré son caractère' politique ou' de· d~oit commun. Le représentant de la Répu­
blique a demandé l'ajournement des s~n1;eriè'ès de mort Jusqu'à ce que les faits .
aient été parfaitement établis dana chaque cas) de toute façon, ces sentences
devraien~ être commuées en peines d'emprisonnement à temps.

De son cSté, le Gouvemement des pays-B,:s a allégué que le teragraphe 3 de
la Proclamation COlllIlll.Ule ne a' apl'liquait qu'aux crimes qui étaient sans conteste
la conséquence du conflit politique, et qu 1il ne !louvait servir ni à couvrir ni
à JUstifier les délita ordinaires. Le représentant des Pays-Bas a nié que les
exéoutions qui ont eu lieu aient conetitué une violation du paragraphe 3; en ce
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qui concerne les .c,ondamnati9nE!., à ~o:r.t, I>X'~OI).O~~ à.s~rang, el:le.s étaient suscep­

tibles à.'appe':\, et'd~'vaibrttci"abPrd,~:t~~ app~~~ée'B ~r le' Ha~t ie~:r:.ésentant'de'

la. Couronne, q~i'.dis~9s~it duà.r,~i;t'~E!, ~.€ce. Il ~ dqml~ a:u r~pr~~~niiant dtil:' Jà
Ré:publique et aux meInbres de ,la Comm1as,~Qn l'assu~nce qu"U lès.'infoJ:'Il16rait '

, _ • ~ '. • • , l' • t. " .... •• . • -'".:''' • ,.;,. l •.

de toute, déoisibn,',qu:f, eare.i~ prise...
. i t ~. ~. ), ; .. . • .' ". '" * •

59. Lors d'une' séance tenûe le l~ octobre, l~~ ~rt:f,es, 9Xl't fait sav~ir qu'ella,s

s'étaient Idees d'accord sur la mse' en oeuvre des'paragre,Phea l, 2 et. 3' de' la"
• • 0"' .• .:.' '," A. _. . •• '

Proolaœtion 'commune pl'omu,lguée 'en meme temp3 que l'Aoco.rd de cessation des
hos:tilités. . " :' . ~ ...

Elles' ont exprimé l'airis qu'il était possible de procéder, san's autres
,"

discussions, à l'application des paragraphes l et 2 de la Proclamation'commune

et elles ont constaté que des pl'ogrès avaient été accomplis dans ce domaine';

'Les :p'erso~e's qui doivent ~tre remises ~n liberté ne seront :P6s simplement

reJ..€chées 'sur place sans recevoü" assistance; leur retour dans la société s,'ariee'

tUera dà'us l"ordre et l'on assurera leur transfert aux endroits 'qu'élles'désigne­

ront oomme leur lieu de résidence <;lU d'origine. On accordera aux personnes : ;.

r~mises en 'J,~bert:19 toute l'aide possible en vue d'accélérer leur réhabilitation:
soci~ile: ' " ,'.;' ~.

, ,

Lea ~rtie8 ont convénu de se communiquer le6 liste~ des :personnes qui'ont

été remises en li~erté; ellè~ ont al1ssi convenu de préparer des' amnisties

assurant la remise en liberté, dans J,e plus bref délai possible, dés, :persoIlIies .

poursuivies ou déjà condamnées à'raison dé crimes ql,li éta:l,eniiri.c·6ntestablement
,-.. ' .
la conséquence du conflit politique entre le Royaume desPays':':Bas et la Ré:pu-

blique. De plus, les parties ont fait savoir qu'elles éte:ient'arrivées à un

accord sur Ùs princi:pes fond~mep;taux ,de l'amnistie. '.,

60. Lors d'une réunion tenue le 27 9~tobre, les' rarties ont fait connartre à.

-la Sous-Commission qu'à 'leur aviâ, les mesures prises en vue de la, réhabilitat10r

, sooiale des :personnes remises en liberté donnaient des résultats satisfaisants.

Toutefois,. les membres 'de la Sous-Commission n'ont J,JaS été d'accord sur le nombre

des .J;l:riao~iersdét·~nus,pâr les 'deux :P8rties et sur lé nombre ~t les catégories

dè"p;is~e:t's d'éjÈ', 're'lâchée.A cet égal'd, ils: ont décidé de demander au Conseil

mixte central de charger' les comités mixtes locaux de prêter le~.~oncourB pour

l'éohange de renseïgn.eIilents· su."r les :pt:i.sonniers "en vue d'accéiérer' le]lr. !,emis~

en liberté.



.,..lIll'''''''''''''''"''''ëk' ". ,'>.4~-:"~.'~, .,:II>'y.-...'::.: .......: "':"",''''',' "': "·.~'·r~~"·.~·""~~,.. ~"...,.. \"01 Clt~.,.,., .. ,"'l!',.~··-···-;""""'·~r"l'" ' ",' ' ',' " "'î " ",

~" ., . ",~ '

t~. S/1~9
\ França.is
i page 28

6:h., Au, owrè de la' Il).ême eéap.~e, le ):'e;présentant de ia,:R~w:'bl1que,a soumis copie
, d'un, proJet de décret d'a.mnis'bie Clt;iaUait. ê~re présenté à lll. s;e;natUl'e du

Président et ,le .~eprés~tant, des Pays-Bas a.1nform.é la Soua-Comm:tssion qUf~

décret d famnistie serait promulsué le 3 novemb,re r;a;c le Hau~représentant,da la

Couronne. Ces d(lux déorets d 'amn:l,st1e :ont été pr.0llIL1~~~e. ultér;l.,è~§mèntlJ •

ils sont JQints aupréeent rapport (J\,nneJ!:e v:r;). ,
62. Dans une lettre el). date dq. 10 IlPvembre (6~) l ,la,.dé~égat~on çlesPays-B~s a

déclaré qu'elle se V?yai t contrainte d'attirer l fattention de la C0lJ:Œ?issi.on sur

le fait que ,;ta né:publique n'ap':pliqua~t ];ss de façon sat,isfaiaante 'le paragraphe 2

de la,·Proclamation (lommune (aur la remiee en liberté de quiconqne 9'~Qt vu :privé

de sa liberté en raison de ses convict~ons'oud~ses ~onctio~s ~oJiti~~es).
• t ' • ..,

IJ3,'üélégation a constat~ qU;e dsIJI.lis ll:).déclaration du 10 oct-obre, le nombre

,des' :prisonniers de.guerre et des internôs ~ivi~s re~~chéB parles autori~és

,n~erlandaise8 6' é'liait régulièrement ~cc;:u.J ~lor6 que dans J.a fi6ccnrie qUinzaine

d foctobre .le Gouvernement de la République n fav~i t relâché qu.:un ;petit nombre Q.e
J •••

:prisonniers de guerre néerlandais ,et ;un se1\.l civil. la République :prétend que.

certaines personnes considérées comma, :prf~onniers de fact~ ne veulent pas rega­

gnel~ leur ancien lieu de ré~idence,e.t,~ue certains ,Ilrisonl1iers ,sont entre les

mains de groupes, comme le Dal;'Ul ralam1) ou le p.IC.r.:2), mais ces facteurs ne

suffisent pas à expliquer pourq~oi les :prisonniers ,n'çnt pas été relâchés •

. En conséquence, la délégation des Pays-Baf;l a deInal19-é ~ 1.0. e,jlllln.'.ssion

d'inviter instamment 'le GOuvernement de la République ,à :prendre les mesures né­

cessaires :pour remettre ces. p~rE!onnes en l.i.berté le p~s tôt ~ossibl~. La

délégation des pays-Bas a ajouté que le Gouvernement de la République éj.frndonésir

était seul res:ponsable des vies humaines inutilement, sayrifiées , ou de,f;l .sou~-

, ,frances 1 de 1 fincapacité :Physiqu,e ou menta,le ou, q,es ,do:rmœ.ges m9.tériels subis par

ces·:personnes du fait d,e leur captiv:).té~ ..

, ..' ~. .

1) Groupes musuJliians qüi ont engagé des o:pérations'à.ans le Java occidental- '

tant contre les autorités néérlandaisesque centré, les autorités.républi-

, cainee~ .,. :

2)' Partai Komunis rndônesie (Parti. communiste d'Indonésie).. "
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63~ . Dans une. àutts',lettre,. Eln date. du' 20 décembrè (7:m)', le. délégation des :P~ys.:. ,'.:
. - ~, .

Bas a d~ ?ouveau aocusé le GQUvet'Ilement de la' République de' ne .]?8:s reritpllr les

obli~t.ions!lui l~ i~combent au titre du·. ]ara'graphe 2 da la.proclàmation c.6nmnme.

L~s deux lett~es. ont. ét~: cOIllIl1Uniquéas .à la délêgatien de"'la Réimbliqù'e; aucune

répensen ' était ep.c~re parvenue à le. 'datè 'du 27' décembre. . .-',~ "

64. Le 24 décemb;re, la délégation des Pays-Bas' 'a. fait EiaVoi~ à le. :commissi6ri' ..···· '

qu'à \, tte date 10.030 prisormiers de guerre et prisolmie'rs politiques"avaient'

été remis en liberté· par ,le' Gouvarnenient 'fédérai provisoire de 1 '-Indonésie en
applica.tion des. paragraIJhes 'l" 2 et 3 de la .proclama:tion. c'oimmme èt, qii'e 4:5Ô6'i>~~":
so~iers .avaient été remis en liberM en vertu du 'décret d"amni'fitie';' n restait

41\ • : •. - • :- •• , :.,. •

215 prisonniers politiques qui devaient etre rèw.s entre J.as mains du C'ot1.Vèrnement·
de,la:Répub;I.ique des :Eta;~.:,;qn~s d~Indonés:te. ' . , .... "... ~;.: 'r;:

65.·: La question d'un.e tournée d0vi~ite.dans les camps 'et les p:drnœ'a iiié'soula~ée

au Conseil ..lUixte cell~.l?~ ierem-ésf:intant' de ,la. Républlque :à' ~ropose :ae l'éte.bliÈse

ment de listes des personnes arrêtées pel". les ,autorités néeriaridàis·esdons'le JaW3.·;
oriGntal et central.Cette question.f6 $té renvoyée ~ Je Sous-Ccmnissicn IV. Le re-)l'é. -
sentant de la République à cette Sous-C~mrndssiona demandé que des visites soient

égalem~nt autorisées dana les campe et prisons se trouvant dans d'autres régions1

et notamment en Nouvelle-Guinée. La même demande touchant la Nouvelle-Guinée a éti

adressée à le. Commission le 28 octobre pal' la délégation d,e le. RépLl,blique.

66. Dana sa réponse du 9 novembre (9~) 1 la, délégation des Pays-Bas a déclaré

qu'étant donné les heureux résultats obtenus à la Conf'érence de la Table ronde,

les autorités compétentes ne voyaient aucune objection à autorisar les représen­

tants de le. République à visiter les camps ët prisons de Java et de SUDlEl.tra. La

délégation espérait que les mêmes facilités seraient accordées aux représentants

'des pays-Bas.

Toutefois, pour ce qui est des visites aux camps et prisons situés à l'exté­

rieur de Java et de Sumatra, et notaIlJD1ent en Nouvelle-Guinée, la délégation des

Pays-Bas a déclaré que la question dè savoir si ces visites étaient possibles et

désirables était encOl,'S à l'étude. La délégat:ton a fait observer qu'aucun pri­

sonnier de guerre n'était détenu en Nouvelle-Guinée et que l'application de

l'amnistie réduirait probablement de façon considérable le nombre des internés

et des perSOIlnes condamnées à des peines de prison.

,. ...-...~,'~
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61. Au ~sqjet des.' internés ohinoià" le représentant deéJ Pais~Bas··iil. iMiqué d.anè

:une ..lettre d-q'26 septem.b~e que" d'après îeB Tens~ignements reqttê, il ';,/ e:Urait

.dt,.ns,'lé Java oentral des camps dits oamps dè:protection ~our1~s !ch::LIiois dont

certains" sélon lee' Pays-Bas" àeraiant des sqjets néerlanàe.is 'd' orig!ne'- chinoise.

- Le représentant d.es Pays"Bas a demandé.'qtt i au cas où ceà renseignements seraient

v,érlf':l.és" on !\li f'asEie oonnattre l'emplacement d'a ce's damps ~t qu~lles sont
les .personnes qui y aontdétènùè~. . ,

,SolOn le rei)réSentant de la ;Ré);l4bllqt?e~' la questioIi des intern's ch:bio!a

n"était>;pasde lacomllétence.de la souaac~mmisa:Lon, ~isdevait faire l'objet de

néaociat1ons directes entre les' Gouvernements de la :République d ~Indon(fsie et de. '

J.e:·R~i?ublique dé Cl;l1ne•

. Le reprél:1entant de la :République a eepena,ant consenti, Sana préjt'tger l'atti.

tude de èCn Gouve:rnemel'lt, à ce' que les i'ens~1g1'lements disponibles sur la B:ttî:la.tioJ

des Ohinoia ré~idant d.e.n$. les rOstotlS. sous contl'Ô1e républicain soient mis Ala

diSllosition de,la dél~~tion néerlandaise. '-
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6,8. Comme l' indi.qua l~ rapport spéçial de la COIllIll1ssion (S/1417 ~. J?aragra;~'e 42),
la charte de transfe;t de' la souve~~i~~té a·oe.$pt~e·:pa:;<'les"'d~~~·~~;·Üe~'.1e 2' .

noveJ:llbre à la Conrér€!nce .de .la Table;o~de, d~s~osai~ '9~e le 't~~l1'sfe;i ~~ ·i.a ..
sOllYeraineté de:v:~'it avoi:r: 1ie~ ~e ;0 d,~c.embre~9~9au Pl1;.1.1;i tard.'. :. ..,. r'

69. Dans ,une le~tre .en.date ~u 5 novebbre, le,~résidentdè là délégation des

Pays-Bae, .agissant au nom du :a~ut :r;'l'lpréa~ntant de la 'Couronne et, du Gouv~rriement

fé4~ral,p~ovisoi~e,.~. in~dté la, 'Répub'11~ue et, ~.'A~se~i~~ con~~lt~tive'fédé;aie' .

à nommer, le cas éc~éant, par"yoi~ de CI:>nBul~",i~ns mutuelÎes;' d~~' .~xpertB .'.
" .....

chargés de·Be,familiari8er.~vee~ee problèmes aotuels et ~es saryiees adminis-

tratifs. du Gouvernl'lment fédéral provisoire.
\ ., '..', '.

Dans leur réponse, en date du 12 novembre, les délégations de l~'R~pubiigue
. ' ..~ "

et de l'Assembl~e cons~l~~t~ve fédérale on~ ~nformé la q~l~~~tion des Pays-Bas

qu'elles s'étaient consultées. et. mises d.'a.oGord sur 18.nomination d'experts.

70. Le 26 novembre, ie Gouvernement de' 'la RP.PUb1ig~~ ai~si que les go:uv~~~ements
.....

et les administrations des territoires C)'qi. font :partie de 1 'Assemblée cons~ltative

fédéra;le ont établi le '. Panitya persia~n Nasi~na.l (Co~té ~'aÙOl1al ';P!'ép8~atoire)
chargé de procéder aux pr~paratifs n0o~B8aires' pour let!~~èfert i~inent d~ la

., "' .
souv~ra ineté. '

Aux termes de son mandat, le Comité national préparatoire a été in~titué en
• ~. 1 • i'

tant gutorganisme commun composé de 15 membres nommés par 'la RépubÙqUe d'Indonésie \'

et de 16 nommés par. ~'AsBeml>i.ée consultative fédéral~;' ~l 'est ohal~gé' des'., . ..' ," '..'.

~ré~~ratifs en·vue:· 1.) de l'étaqlisssment des services du Gouverne~~nt de ~a

République des Etats-Unis d'Indonésie; 2) ,de la proise ~n charge des' fonction's. . . . .. .
gouverneliJ.entales; et ;) des formalités relatives è la transmission efiective des. . -'.; ' ..' . . .
pouvoirs.

71. ...~ Commission a appris, .par ,une. ;L~ttr.e du 2~ onovembr.e, la oJ:'éati~n du
• 1 """. .,'.., • •

Comité national préparatoire (Annexe VII). De~.cont~cts ét~oits étaient prévUs
; .. '.' . . : . . ....

avec .1f!.Commissio.n. o.. , ..'

72. Dana l'intervalle, le Gouvern~m~nt féd.ér~l proviél"ire de l'Indonésie a .
'. '. ~; •• ,:.. . ' '''l:''. .... , .' ;.: •

institué un CQmit~ .de 11aiso~ chargé de.régler, avec le Comit~ national prépara-
toire tous le~ détails relatifS au ·tranSfert. . .; .' ,. .... '.'
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Ces deUX organismes ont pris des dispositions précises, notamment en ce

gUi concerne le transfert d~ la reGpousabilité territoriale militaire, la

fourni't;ure d'armes et de niUnitions aux ·forces de la TNI, la fixation de zones. . .... .;'

de concen~ration pour les troupes ?éer~andaises et les ~étails pratiques

concernant l~ transfert de l'administration.
• 1

73. Lors de sa première séance, le Comité national pré~aratoire a· d~signé le

Sult~n d;e D.~okjE'.~ta"Ministre .de la d,éfense de la République, comme coordinate~r

de J.a,w;)cmrité, respC'neable devant le Comité. ' Agi~sant en cette qnalité, le. '.' . . .
SuJ..tan.a. effectué une tC'urnée dans Java, _.S.umatra et l'Indonésie de l'est; en

conBult~tion avec les autorités l~ales, il a pris des mesures ~our le maintien

de la sécurité au cours de la période de transition. . .. " . .' .

74. Le COI:lité national préparatoire a également institué un sous-comité ,

e,p~ci~l de l'infor~tion chargé .de ~enir la presse et le public au courant de

see activitéEl.

75. Tous lee préparatifs ~e sont déroulés sans heurt et le transfert de

.' l'admini~tratlon s'eat effectué dans toute l'Indonésie dane un ordre et un calme .

_,re;JlBrquablee.

_76~ .. Tandis que cee préparatifs étaient en cours, les quinze Negara et

administrations faisant partie de l'A~semblée consultative fé~érale ont ratifié. . . . . . .

ies acoords de la Conférence de le Table ronde. Ces aocords ont ensuite éts

ratifiés ,par la République d'Indonésie, le 14.décembre, et par le Royaume des

Pays-Bas, le 21 d~ce~re.

77. Les reprdsentants du Gouyernement de la Bépublique d'Indonésie et des

gouvernements des régions faisant partie de l'Assemblée consultative fédérale

se, sont. réunis à Batavia le 14 décembre pour signer une charte indiquant gue les

go~v'ernements qu'ils représentaient ap~r?uveient la Constitution de la Ré~ublique

des Etats-Unis d'Indonésie signée ù Scheveningen, le 29 octobre 1949 (S/1477,

Annexe VI).

78. Le 16 décembre, le préSident S~karno a,été élu à l'~nanimité Pr~s~dent

de la République des Etets-Unia d'Indonésie; il a pr~té serment.le.lendemain.

Le premier cabinet,Ae-la ~épubliguedes Etats..'Q'nis d'IndC?nés~e a été·constitué

le.~O. décembre, eous lapréside~oe de M. Ratta,

Le programme du nouveau gouvernement a ét~ ~tabl.i comme s~i t ;
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1. Veiller ùce,qu~'~ns\tç"teIT~ndonéBreJ ·l~s p~o1~s cioien~ ef;f~?t1ye­

.,;. ment r~iB entra· '1es.lDB:tna da..slndonél?ien.8; réorga(n~eer l's:rmés' roya-le

,né€lr1a.n_do;'~ncl,clIlésie:nne" organiser, :les<f'9roe~·'combattantesde ,J,a..~Ia

(Républ.~que des Et.ate-Unis .. d'Indonésie)· e'!; I:ap!'ltri-el' les.t~ottpes ", ,

.née~lal1,da.tBeB dans le pl).ts, br~f· délai" possible. ", .

Organiser la sécurité générale de manière à ·assurer~jdans le .plus bref

,délai PQsslb,le,o'l 'e.x:e!'?ioe d~n dlloits démocra:tiqnes ,~t des; ~ib;el~téa

et d.roits ,fon,damebtaux dE! J. ~ho1jIllle. .. , :' ~'. .,:' (.'.

9. Prépar.er l,'établ1asement de la justice, organ.iaer' l'exp.r.eas1oq de .la.. :

... '; :'.:: ,) volonté popula,ire ,copformémentaux :p~incipes j:urid;tquea,ljIdop.tés, Ilar .. '

" la Ré:pUbliqu~d~B ~tats-pnis d'Indonésie 'et faire procéder ~ l~él~ction

,:' '~e,l)Aa8~mblée' constituante. ,', " ,', '0 0

'~:, .4.'AJ;Ilé;tiorer.la situation économique da la Ilc:>Ilula,tion, la. si~nat10n,,: "

financ-ière, les communic.atioJ;ls, iLes c0l1d~,t1on8 de.. logement EJt .l~.:san.té;

.' Ilrépa~Elr l'établ1sseme'at des .asa-q~anc~s sociales et la. réintégration;'

des tl'availleurs dans la société; établir des règl,ementa conc~r.nant, le

'.ealaiJ;'e miniIllllIil; aseur~r le centrble du gouvernement sùr'lea' éta'Plicee­

,ments industrte:).aj' f,ourni:r l'as~istap'ce ·sociale· à la IloIlula:t'lon.,

:5. Perfectirmnerl'enselgnement supérieur en fonotion des exigences· da ..

'la société indonesienne;, organiser un centre',de çultUl,"e,:natiopal; :

,combatt~E! l'an~;I.l?habétisme. ... ' " ':.

, , '. 6 •. ' Trouv!3r unl;' solut'lon. :pao H'ique, dans le déla.i d' un, an, ;et) problème de',

l'Irian (Nouvelle-Gu!Ilée). ',:" ",'

7. 0 Adopter ut;le politique étrangère visant à. consolider la .:position de la

République:de~ Etats-Unis·d'Indonésie·dans le monde en Ilromouvant:lee

idéeade Ilaix et de fraternité. mondiali:Js et,en renforçapt les ,liens ..

moraux, Ilolitiques et économiques entJ;'é les pays d\., ,sud ..,est de:.J..,'~sîe.'

~voir une Ilolitique de,l'Un~op :f'a,:orabl:e au ,développemi:mt de la'

RéIlubligue des Etats-Unis d'Indonésie. ChE!rçher à .obteni.r.l'a~iss1on·

. de ,18 RéIlub,l1que,·dea-Etàts-Unia·d 'Indonésieàî:.l 'Organisation des

. '. ,Nations Unies. ,,. " ", .' ,"

79. A la m~me date, une' délégation sIléciale a été noI!liliéë'''~·auracoèptèr'au'' ,," ",

nom de ·la:;RépubliquedeaEta.'te;..Un'fs"'d'It1doriééie, îe.tranBfertd'ê·'ë6Uvê'ra~;neto, ';

effectue~r le Royaume' des PaYe':'Btis., 'Lë' tilànsfl!}rt a, été éff'éëtué au coûrsd. 'une



oérémonie off1c1ellegu1, a eu lieu à Amst'erdam le 27 :déoembr,e.

80. Slmultanémen.t, à ':Bata.via (Djakarta) au ooure atuné' cérémonie offioielle

à laquelle la Oamndssion a pris ~art, le Haut représentant de la Couronne a

transféré l'admin'1stration au Sultan de DjC"\rjakarta, Prelnier Ministre par intérim
de la. République des Etate-Unis d'Indonésie', gui avait été spécialement désigné

~ol1r accepter ,rie tranafert. ' .
Dans son aJ.locuttonj le Haut représentant de la Couronne a expl'imé sa

confiance dans les forces oonstructives du peuple indf'nésien et dans 'la Bagesse
de'Bes dirigeants gui sauront protéger le nouvel Etat. Il à;déolaré en outre

qu'en. ce gui ooncerne la reprise des relations 'entrè les Pays-Bas et l'I~donésie,

lès Néerlandais nI étaient pas seulement des lnvités, ma is aussi des amis de
l'Indonésie et 11s sauraient estimer à Ba juste valeur ce double privilège.

Si les populations respectives des Pays-Bas et de l'Indonésie pouvaient travai~l~~~i

'ensemble dans·un esprit de liberté, d'égalité et de.oomplète indépendance, tout

irait bien et les deux ~ys pourraient contribuer pleinement à maintenir la
pajx'et l'ordre dans le mond~, notamment dana l'est de l'Asie.

, , ·De son c(;té, le Sultan de Djokjah-arta a souligné que l'èl'e nouvelle qui

s'ouvre pf1lr l'Indoné!3ie ,va lui impossr de nombreuses obligations et probablement
provoquer aussi de nombreuses difficultés , mais elle. fera face à ces dif.fio~ltéB

aVec calma et courage. Dans sa t~che de modernisatiAn et de reconstruction, le

gouvernement sera heureux de reoevoir l'assistance d'autres nations, notamment
des Pays-Bas qui possèdent expérience et compétence et qui ~ont animés du ,désir
sincère de venir en aide à la population indonésienne. Il a rendu hommage à

la Commission d~s bons. offioes et à la Commission des Na'tions Unies pour

l'Indonésie qui, 'en qualîté dere~résentants du Conseil de séourité, "ont atdé
les Pays-Bas et les peuples de l'Indcnésie à quitter les ténèbres pour' la
r~splendisse:nte.lumière du jour'!.

81. Les accords conolus à I.e Hayé·sont eO'trés en vigueur au moment du
transfert ·de la souveraineté.

En conséquen()~,. dans 't;oute l'Indonésie,.les.tâ'c.hes administr~tives et

militaires Ont été prises en charge par les autorités indp~ésiennea, agissant au
nom d1;1,nouveau ~ouvern~ll1e~t.

82. Le 28 déoembre, le P!'él..~ .1t ~ukarno,. qui avait .qui.t:té Djokjalœrta est,. . ' . ~ . , ...... .
~r.r1vé ~na la capitale de la nouv~lle ~épubltqu~ et y.~ établi sa résidence.
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83. J)3.ns ~es cpnc1us1ons,.qu tell~, a .f9rJlll:l:lées ,g.ans ,son premier rapport

'... .. .. .', ..", . '. ~,.~' • '. ,i··:' , -.. ~"'.'. , ~ " .-. ,:.. .,.
provi'30ire, la Commission a fait ressortir qu'elle'ne desirait"'pa.s aous~estimer

l'importance des (l.iffioultés qui restaient encore ~ surmontel' l)our mettre en

oeuvre ie~ orch-es de c~~c.lation· d~s hostbités d~nnés par le"~trve~nem'ént di
••;.. .•.• ,"~' '!' ' " ... l' .'. . • • \ ~ " . •• .~

Royaume d'es J?ays..Bas et le ç.ouvemement de' la. Répu'bliqtiè d ?Iri.d~ri~S:t(): ~': " ,,' ".." .. . '~' .".\. ", .\ " . ,- . ..,' ' .. " ...." \ .... ",.. ,'.. "'~ ."\,.' ......
Toutefois, la Commisàion est heureuse de constater 'que, 'ma:lgre 'les" ,::, ", i

difficultés qui se 'sont présentées, l'Accord de cessation:~e~ hostilftés a,

dans" l,t,ena,emble, donn&.. d~ J)OllS..r~~~t~t!3l. ~otammen'li en ce qui conce,rne les
, " ., ' ., . '" .", ".' .. '., , ..' . .. "

ordrès" de Msser le feu, que les forces' arDiees des de~x'p8.l·ties ont respeote!il ,~~,.' . -, '\-,

avec une discipline militaire exemplaire. ' "

Cet 6tat de choses en !ndonésie'a facilité le succèa des négocia~ions

conduit:~B" à La ''Hâte.
84. En même temps, les accords atixquels à abouti la Conférence de la Table
: .: . \ ,', .' . ... .. , . ~

ronde et le\fait qu'on avait fixe une date pour le 'trana~ert de la souverainote,

n'ont pas tardé à exercer un effet favorable sur la situation en Indonésie. On

y a::pro~edé san~' d~lai au~ pré'paratifs nécessaires à la réalisation~du tranl?f.'e:r,t"

et ces prép~atif~ ont pu s'e 'poursuivre sims ..mtrave.

85. La Commission est heureus~ d'informer le Conseil de sécurité que, par la

création des Etats~Unis a'Itidonésiè, qui a eu lfeu,lê27 décembre, une
". . "," 0.\ . • \. • ""," " • "'"

de se~ taches principales ae trouve menee a bonne fin~ ,

86. Dea difficultés peuvent encore sGpr.ésenter lors de la mise en oeuvre des
, ,. - _. ',- - . ,

/lccords conclus a la Conference de la Table ronde, e'ls lors du reglement

définitif des probl~mes qui restent à :rféàoUdre, m~1.s la CommiBsi;n e-st' persuadée
• ,'. • l' _, .. '.' ,Y' _.' ' .,';/\. . '

que ces:qùestions seront trai,tees 'dans\le"meme esprit de' sagesse poUtique qui

a ca.r~'ctér'iBé les 'discuss'ions'de ::a~1:iI:l-v:ts:, E\t'" de la Raye.
, ,..' ~. '. . _.' , ,,',

Conformement a son màndat et àux'termes de la resolution generale adoptee

à' la Conférence de la'Table fonde" (s/1lj.17,~ paragraphe 10;), la Commission

observerai'exécution ·de6accorèl_é .. dè~'IA':H'âye et en ',ai:d~ra la mise en oeuvre.
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D:rnECTl"VE èONCEBNANT 'LA. CREATION DE C'Om'ES MIxTES 'LOCAuX
. "., ..

Lê donÈloÙ mixte ceptral 01·<1.onno qu'il soit pr~cédé' ~ la création;;:::à

Sumatrà et ~Java., de conrrMs mixtt'is' iocaux chargée de mettre en oeuvre les

princl~aux dà6~~~rit~ relatif~'~ 'la cessation d~s hostilités: .
• \ ,1,. •

. 12

13

"" .

'," "t,

Résidences,de la Côte est de Sumatra etMe.dan,

d'AtJeh

,~é~id,ence de Ta'Panul~

Résidences d.e la Côte oll,est de Sumatra

et de Rlou,(T ,

~éBidences d~ Pal~mbanB, LD.tn:ponsa, Djambl..

et Benglculen

Java'occidental, à l'exoeption du Negara

Pasundan ,et Cj.u district réd6.l.'al

~ega't'a Pastt~dan

, Résidence de Ba,njumas. .

Semarang.· . . .:aésidençes de Semarang, Pelc~longan et

Dja:para-Rembang

Résidence de Kedu l 'c'

,Résidonc~ d~.Solo

~~rr~toj~e·.T.B·.A•.(Terr:l.to11œJ" B.~stuurs

,,-: .' ': ~~) - du Java. or1.ental, Bauf 'la,
résidence, d~ Bodjo~egoro

Résidence de Bodjonegoro . ',' ,\', .

'T~:rvi tQire RacQml>a du Java orlenta~ "

BodJon~gorC?

S~baye.

Serano

Sibolge.

Bukit Tinggi

Bandung

Poerwokertc?

Mage1a!ls
:solo

Ked:J,ri

EMPLACEMENT_........----......

", ' pa1emba!1S
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. . '.Monsieur là' Prés'tdent'/;'::',," . l .• ';.' \1':':-'6' ',''; ., :;~ ~

J'ai l'honneur ,de vous aoumettl"e un certain nombre .d"ët:doct):ineôt's ,r, .
•t·'!&iria.na.û.'u dl< Gouvêrrièi'm~ni.i 'de Î la: -~épub'Hqtle:d 1Indo'néàie) .:du GouVerTîenie'ilt "êtea •~

Pays..'Be:è' etile: _:Ji~J\sB'etilb,~.éér;-èonB'Ùltative'f'éd~re;1e,Coïiootlmnt'le 1'Ièg:l:emè:ht. \'

de 'Probl~mC:lB militaires et adl11inistl'a.tifs- o " ..,' :~:, ~ ,', .' , .-, ,.:' ,- :r,
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1. n1reotives ooncernant itaotion militairê ~t la ooordination entre les
• '. '1' , • ,,'

autorit~s mil~taires ,et civiles de Java(en dehors du Distriot f~d~ral.. , " \

de llatavia)1 présenté!3s le 20 septemqre 1949 pa.r M. H.L. s'Jaoob1 Pr~sident,
l

.. ,
de a delegation des Pa,ya.llas. , '

2. Déclaration du Ministère de l'information de' la République1 en date du

21 septembre 1949, concernant le Plan s'Jacob.

3. Amendement au Plan s 'Jacob présenté par le Negara Pasundan en date du

27 septembre 1949.
'\ -'. " '. . ,,' . ,

4. 'Lettre adressee le 4 ootobre 19491 par M. s'Jacob a M. Wongsonegoro1
relative à l'attitude du Negara Djawa Timour au sujet du ,Plan à'Jacob.

5. Brojet de ddclaration de la délégation républicaine en date du

10 octobre 1949.

6.. Projet d.e résolution du Conseil mixte centra11 en date du 10 octobre 1949.

7. Réponse'à la délégation de la R~publique dtIndonéaie aux propositions

du Pr~sidentde la délugc:b'lon des Pays-Baa.

8. .Aide-mémoire (et ~:rpendice) px·ésenté le 13 octobre 1949 par ,le Gouvernement

de ~ Béllub1iqus.

9. Aide-m~moire du Raut représentant de la Courontle1 en date du 15 octobre 1949.

10. D~clarationdu Ministre de la dérense de la République1 en date du

16 octobre 1949.

11. Aide-mémoire du Gouvernement de la République1 en date au 18 ootobre 1949.

12. Lettre en date du 20 ootobre 19491 adressée par le Ministre de la défense

de la République au Haut représentant de la Couronne.

13. Aide-mémoire du Haut représentant de la Couronne, en date du 20 octobre 1949.

14. Aide-mémoire du Gouvernement de la République, en date du 27 ootobre 1949.
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DIRECTIVES CONCERNANT L"ACTION' MILITAIRE Et' LA COORDIN,ATION

:ENTRE ms AUTORITES MILITAIRES ],'1' CI\TJ:LES DE JAVA '

,,"', (:Eii'DÈHàRS DU DISTRICT GENÈRAL DE' BATAvIAL

PRESEmmmis LE ~o' SE~I8RE 1949"PAR M. H.L.S~ JACOB,

PRESIDENT DE LA PE:Q!:GATION DES PAYS-BAS

.'

1.' '.

Co~ suite à la proposition qui à été faite c6nce~nal1t l'orgal1isatio~q~

l'adiD.l~:l:strat:i.on:à Java, et s'insnirant de ~~tte'proposition,~'îa délégatio~, d~~ ,
PaYS-Ba~, en'v~~'dei'é~1iser ~e ~oopé:ràtion ~eiJ.leur~ à.ans le ~oma:t.ne DÙîit;~~è; :

a jttgé né~esàa.ire':'de rédiger certaines di~ectives ayant t~~~t à' l' a~t~onl . ,', ,",
..... ., .....- .' .' " .!." '. . .•.• -.' .'- "';.\,

militaire et à la coordination entre lês âdministrations militaires et civiles ,
,.': ...

de Java, directiveàqu'~lle ~oumet par'ia pl'és~htè au jugement de la délégation,, ,.

de la R~publique,.

, l,

l,.

".'

l. DJ::àECTlVES ,BE~TIVES A L'AcrrION r<IILITAIRE EN VUE DU '

RETABLISSElvlENT OU DU MAINTIEN DE L'ORDRE PUBI,IC " '

A. J?ans .les. régions' où. .a:,' on n'a pas ,.procédé à la d~l1mitation'de zones de

patrouilles I:aJ:'ce qu'une ~elle d:élimitation n'est pas encore"jùgée dés:b'ab'1e

par les deux, pal·ties ~u,égard aux, qqpditions de sécurité 'existantes, les

commandants des troupes (commanda;nts de groupes' et, le ca,s échéant, commandants ' ,

de sect"~urs) ,de,El demç: parties ,entreprendront d'un COlllmWl accol"d une action

combinée cqntre,les éléments asoc~aux. On, s'eff9rceradeplacer les zones 'd~~ "

lesquelles on procédera à une action coordonnée -dites zones d'opôration-, ~sous ",~'

la direction ,d'un représentant ,de ç'hacune de13'parties, s'il s'agit de ,zones de

faiRle étendue et contigues, mais aucune zone 'ainsi crG~e ne deY.radé~asser les
.. 'f" ' , .,

limites des résidences.

B. Dans les zones d'opération, les commandants militaires des ~eu:x: parties
. " .. ~. ,

sont solidairement responsables du maintien de l'ordre public; ils prendront
.. . ," ';. _ .. t. '. ,,'

d'un commun accord'toutes les mesures qui relèvent des autorités ml1it~ire~~. . . . \ ..
C. Dans bes zones '<Î.'o~éràtion, "il 'sera procédé le plus rapidement pë~sibl~ à

la concentrAtion' aea f~rces armées 'des dé~ parties dans des lie~ fixés d'~, '
, cOIlllIlun accord par 'les ~o~~da~tsmilitaires'inté;èssé~. . ~." ' .

D. Au cas où les commandants militÉiir'es locaux' (co~~da~ts de 'g~oupes'ou ~e..
" . ... '. ~ .... "',' " . '"-, " . - -, .. .... . ~. '.' ' ",'"

sectet1rs)'dei(deûx'partiès'o'àrriveraient paà à 's'entendre, :11 y aura lieu de ..'~, t
. .: _,', ... ~ .1 .", .~. . "r . '.' ",-. ,,' •• , .~~~"" ......... , ';"~'·l'.."

provoquer un~ décisi'on du Commandânt territorial des Pays-;Bas et da l'au:torité
'.i,~ ."~ ~"(" ~t·.~.·."_.,.,,:_ .... '. ) .. , .••• , .. :.,.. •tT. • 1·1I~"~·"·' -", .... ..... ...•

m11itairede la RépUblig,ue' dês'fgnés' à'C'et effet. ",
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E. Dans les zones' de llat:t:'ouilles délimitées sélla:t:'ément en application ,de

lta:t:'ticle 6 du :t:'èglement de mise en oeuV1'e, les commandants m;1litai:t:'es inté:t:'essés

assument l'entière responsabilité du ~intien de l'ordre public; ce~endant, m8me

dans ces régions, on s'efforcera, de concentrer les troures.

II. DIRECTIVES CONCERNANT LA COORDINATION ÈNTRE LES AUTORITES

CIVILES ET MILITAIRES ,

A. Tant que les commandants militaires ass~ent la responsabilité du main~ien

de l'ordre public;' la police et les gardes des domaines qui demeurent s,ous la

direction généra,1~, de l' administra.tion civile ne seront utilisés en ~ripcipe que

pour le maintien normal de l'~rd:t:'e public. Si une opération devait être

entreprise avec le concours des autorités militaires, le commandement tactique

serait confié aux commandants militaires.

B. Dès que les c~mdants mi1itail'es et le fonctionnai:t:'e de l ' administration

civile intéressé estimeront que l'ordre public a été rétabli dans une région

donnée, les autorités locales rroposeront al.t C,O!llIIlaIldant te:t:'rito:t:'ial des

Pays-Bas, aux autorités T.BA" (Recomba.) ou, le cas échéant, aux autorités negara,

ainsi qu'à l'autorité républicaine désignée par la République, de remettre aux

autorités civiles le soin de maintenir l~ordre public. Une décision relative à

cette prQJ?os:l.tion sera prise aussit8t que possible.

C. Les ~orces al~ées des deux parties demeureront cependant à la disposition

de l~administration civile en vue de lui apporter, s'il y a 'lieu, une aide
militaire.

D. A ce moment, les commandants militaires s'efforceront de concentrer

dav~tage encOl~e leurs troupes et de le's raasemblerjdans toute la mésure du pOBfiib.14
dans des casernes désignées d'un commtUl accord pa~ les deux. pal'ties.

QRGlINISATION DE LI ADMlNISTRA'l'ION CIVlIE A J"AVA

Dans de nombreuses régions da Java, des fonctionnaires r0pub1iaains dotés

ou non d'attributions militaires servent à ceté de fonctionnaires.fédéraux et.... . .
de fonctionnaires "nagara. Or, ces grbu13!'!S 'se combattent plutet qu' ils, n~

collaborent entre eux et' il eà~ impo~sible que les services go~vernementaux
." . .

puissent fonctionner d'une manière satisfaisante.

c~tte situation, ,~ui'a srandement emPi~é ~~PUis l'en~rée en vigueur de

ltordr~ de cesser le fËm; ne peut conduire qu'au ch.aos et pprte, en elle les

germes d'une anarchie complète", de sorte que d!ils ~esuree radicales s' impos~nt

~,'"
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eEiii3':'~à:i:-dêr.~·' ': dei:i:inèà\lres d.évront~'8tre '~i-ises"dahè; ;J:e:. ~adre de l taccord conclu

et elles' 'sex'ont fond'ées'·sùr les··termes de ltarticle':7I'des déclarations .

Roem-VariRb~ren, ainsi que sur). t:à.i-tlcle 8 dil: IvIahuel'~; .'. . .

En admettharit que les:p1artfeIF'itit'éresèées about:tsal,)nt :à'uri,'accord portant

notamment sur le Java central. et la :région TBA' du \rtl.va oriental,: la· 'stl'léte

''épi?li'cation des articles 'p:r-êcited' au-rait poùr effet'· <tue dàne telle partie d'une

mSIil'e' réèidence,.U.y aurait uro ·g,dininlstration répubHÔàine e dans telle 'autre

une adinini'swation: fédéraléi :/':'. " . ..,. ........

.';" rc~ite eol'uticin, 'lie'ut "eiPëriiêHorant là situa-'èion"èxistante, ne serà:tt

.cependant pas satisfaisante du fait qu'elle maintiend:r-ait deux corps de

fonctionhà1i'es distinc-'Ü's: et"bei pèrmettrait 'donc:paé de..r.éaliser une transition

sans "'l1eurt ver~ lt,'êtat'dè' 'èlioè'es, envisa.gé par les dèUx :ptu~ties (au momènt 'du

.':t~ànsfert de la. souveraineté) ~ -' ' .

Pour cette raison, UIleappl:loation plus'libéràle 'des a:rticles en question

sêra néëè~'saiJ:'a'en vue dla'lï6utii' à'''une 'soluti'ôn:sat:l:sfaHiante ·et pratique.

"':Cet'te solut-ion'-devra.::permetti'è 'u.r( exèrc'ice:unifol'me dès.'pouvoi-rs ....; ,

gOUVerliemenlla,ùx danà' 'aéé":régf6rlei plus, étenduès ·et>; Ja.1Flbesoin, 1 t éta:bliersément

dt,Un corps mixte', def-ênct:tonriè.ii,es.' :Il i'àudra tèrih":Oompte de l t é\l'olut:J.on

·.:·::,poiiiique env:Ùiàgéeet dès:ré'ËÎ'tll~'à'Cs de la Conféreiiè'â'i'nterindonésiennejde cette

tnanière, la situation évoluera graduellement vèrs- ~1r ,3tat· de choses envisa.gé par

':l:tëà deux :parties au 1ÜOIlÏèi1'€ "àii.'ti'ânsfert de ·la sbuvërâl:l:nèté ~

" :::.\ ,t~ ': ,;, ~:r::eÈi"'pa.rt'ies intétè'sSéês::d6'f'ient ..se"rendre' 'ô01ii:Ptè q'U"tin· teJ. rbglement .doit

8tre fondé sur la conf:ti:fiice:"lÎlûtùëÜe;ët "qu'une ·treif·'lâJ:lgè'co·ôpé:tiât10o'est.
fiJ.di éj;lensable à lilon èUcc~s: ;:' ";;, l' . ., :\', .":',::' ':; : , •.' ),

. S'inspirant de cette "'fué'ë, :·i:â déléga.tion des Pays"B'a:e 'a"jugé nécessaire de

soumettre à l'examen de la délégation de la République 1taperçu ci-après' 'de
llorganisé:tion des servlcés·~admi.ni'àtra.tifs :è.' ;{.:rava 0,.;' !'"., ':"f', 'h:":, ,.

.. ,'. : ...
'.

I.~AV~.\Ç~~ET ..REGION TB~ ,DU ~4~~ ~~T.lIL

Dans cas régions, il s~~a çr~é sans retard une a~inis~ration mi~e
.' . ,t' . . ~ . . ."... • ~'.". ~'. .

~~~~~.~,~~ e~ :républi~a~~.er,., ~t'n:rl!,:Jantel;lçlu que ~..~s.~t~:rib,~~io~s, ,qUi" de p~ ~eur

nature, doivent 8t~e q9n~i~~~é~s ço~e fédérale~, ~~ :rel~v~ront :pas de
, • .,;... •• , " ..... u .. : ..~ • - •• • .' ~ . ':.. ... •. ~ • "; 1 .- • •• • ': t;

l ta~nistrat;on mi:x;~:Et,•.;t1~~:.;~~pçèdera .~~ la :xm:-nf:~.:re,.~lf.i~~t.~:; '.

'~ . .:" '.

',"
- _'oP'
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A, On désign&ra un représentant~u·.Gquvèrrtèment de·la Républiq~e auprès
des autorités TBA-Recbmba du JaV'â .ê~fitrÈ\.l èt des autorités TBA du Java

orientalj les cieux autorités, qui- se trouve:r.·ont placées sur un pied 1...... ;

atégalit.é, auront pour instruction: d'exëi'cer dtun co1nmun accord

l'administration de.la région;
B. Dans les. capitales des résidences du Java central et dans la région' TBA

. du Java o:t'l-ientâ.l,ondés-1gnera un représentant de la Républiqu~ à cSté de .:

chaque résident HTB et de chaque délégué TBAj le~. ~eux fonctionnaires....

auront pour instruction d~exercer .oonJoint~ent l~autorité.du résident ETE
ou du. délégué '!!BA; .' '. " '.
c. On fusionnera dans chaque résidence, le corps des fO:Qctionnaires
fédéraux,et le corps des fonctionnaires républicains présents clans cette

région; l'attribution des postes se fera suiv~nt la compétenc~ personnelle.

Les..fonctionnaires fédéraux et républicaine désignés pour remplir une
fonotion d'organisation, demeureront dans les cadres de leurS,admipistra­

tions respeotives, ~épublicaine ou fédérale, ~is seront placés sous la

direction des. deux fonctionnaires chargés d'administ~er la résidenoe. "
Les traitements des fonctionnaires républicain~. désignés pour remplir des :
fonctions d'organisation seront, tout comme ceux de leurs collègues fédér~ux,

prélevés sur le Trésor fédéral;
D. Un règlement analogue à celui énoncé au paragraphe C en ce qui concerne

les.fonctionnaires des services administratifs s'app~1q~era aux fonctionnaires
relevant des autres services, à l'exception des services qui sont
actuellement organisés sur la base fédérale. L'affectation à ces services"
aura lieu cl;)nformément à des .conditions qui seront arr~tées d'un commun
accord.

E. Les forces de police actuelles, y compris les gardes des domaines,
seront soue les ordres des représentants fédéraux et républicains de

l'administration civ1le~ L'administration mixte durera jusqu'au moment
où la Conférenoe de la Table ronde aura pris fin. Il, ce moment, sans
attendre le transfert de la souveraineté, mais en tenant compte naturelle­

ment des décisions prises à la Conférence de la Table ronde et ~illeurs,

l'administratidn et les autres serv:Lèes.desrésions 'l'BA, y compris le
personnel de l'administration, de la police, etc., seront transférée à
la République.
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Seront exemptes, de èé tra.ns:f'ert lef:! services qui sont oenees relever

des autorités tédél'ales. Les c11spositions qui seront alors' prises en ce

qui concerne la région Recomba du Java central dépendront également des

déoisions prises tant à la Conférence de la Table 'ronde qu'au oours d'une

nouvelle réunion interindonésienne consacrée à cette question.
,:,:'"

Ir. DISTRICT FEDERAL ET NEGARA DE PA8UND.AN, DJAWA TIMOUR ET MADURA

La République é' ab~tiend!'.a de toute ingéhmce dans l ~ administr.ation de oes.' .. . . . .. ..

régions .. lIl.&te par l'entremise des autor:t.,tés milita:l.res. I.es fonctionnaires

répl.tblicains, de ~ee régions seront ,retirés dans le plus bref délai possible, à

moins de passel~ au service du Gouvernement fédéral ou des l'Tegara.

III. 'BEGION T.Al3A DE 'BAN~AM \

Etant donné que le 19 décembre 1948, i 'adm.inistration de cettè régj,(>n

était exercée par dès chefs religieux, une étUdè su:pplémentàire s'impose en ce. .
qui concerne la s1tuat~on.et les condit1cns existant dans cette région. ,

Une proposition tendant à une solution pra'ti que sera faitè le plus t8t p06s11>leo

. ' .

t, ••

. .....

•. , 0', .



'2" DECLARATION' DUMINISTERl.: ':nE L"!NFORMATION DE- LÂ~'RÊPUBLIQUE,

'D·DATEDU 21 SEPrEMBJ:Œ 1949; CONCERNANT rn PLAN S' JACOB

• " .' • ri ~<.

prig1na~: Indonésien

MJNISTERE DE L'INFORMATION

SECTION DE 'PRESSE

A la suite des à~Scus6ions qui se sont ~enue~ à Djo~jakarta, les 20 et 21

seIrtém1?re 19.49, entre le :Pr~sident de lad~légation des PaJ!s-Bas d' Ulle part"

et le ;Pré~'ident et. pl:u13ieùr'~ membres ,~e .la délt3Gation de la Républiq,ue dt autre

Part, iàdÙé·~atio~.'d~ la ,~éPUbUqUe a' diffusé l' infQ~mati~n s)liv~nt~:. .. . " . .

Il est devenu nécessaire de prendre des mesures pour compléter l'Accord de

suspension d'armes , en vue de rétab~ir 11administration norD~l~.

Dans ce domaine, la situationesttouj'ours èOnfuse~ l'lur1:.cmt au Java central
e.t oriental. . . "

Les deux délégations sont Convaincues' qu'il· serait opportun de commence1" ,êes

. ~avaux pai:' vo,ie de cotisultations mutuelles, dès avant' l'aôllevement' de la" ." ,:

Conférence de la Table ronè.e. Il Y aurait lieu de conclure des accords avec

lladminist~ation du Negara Pasutldan et du Java oriental afin d'assurer efficace­

mènt l'administration de ces régions.

En vue de donner corps à cette idée, le Président de la délégation des Pays­

Bas a récemment eu des entretiens avec le Président et plusieurs membres de la

délégation de la République , afin d'arriver à une coordination mei1leur~ entre

l'administration civile d'une part et les autorités militaires et de police

d'autre part.. En ce qui concerne le Java central, y compris Solo, et les terri­

toires non N~gara du Java oriental, les Pays-Bas ont soumis des propositions

ayant trait à la période a;Llant jusqu'à la fin de la Conférence de la Table ronde

et jusqu'à la date' du transfert de la souveraineté. Ces propositions seront

examinées immédiatement et mises au point.

On peut espérer que, dane plusj.ev.rs semaines, les préparatifs seront à tel

point avancés que la concentration des troupes pourra s'effectuer sans compro­

mettre l'ol~re public.

A ce propos, la coopération avec les forceE! de police jouera: un r8le :tmporttmt.

Djokjakarta, 21 septembre 1949.
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Article 4 :

~ ~'~,"~ ••: .10, .....

1.. '. ..' ".f' •• '. ..' ..

3.~'A~:~SIJACOB~~ENTE, ~AR LE NEGABA PASmIDAN,
,::' ". .' ."EN D~ .litT 27 P.E~MBRÊ ,.î9i~9 ' .. '

1 ~t)'_" '.~ f, • :~.'. • . '..,: .•

Articl~',,:Rremier: En ce, !!~1i;, concerne les activités (efforts) tendant à supprimer

un double personnel d' aa,miniatration (:ramong Pradja): sans

chang~ment~'; A";i'échelon supérieur, qui constitue une sorte ,_
". " . .,.. . ,. ;:".:'\.~

d l administl'ation commune jusqu' au rang de :Résident, on substituera.

Un Commi~saAa~ ~ë ';La R~:p~bli~U~ d~I~~~néoi~ dans le N~~"a. ,
.~.. ,.,. ,:~.t.' l'.; .: ... ; ,". ~~. '.. :. :.! , • ".. r~~.':)

Pasundan. '

Lé Commissa;1~t"~e la :République d,'inëÎ'pnéà:ie dans le l'asund!tn,

se co~~BeX:ad.~îi~ùt' ~ommissai~ ~é~i~'t~ 'dl ~tl certain n~~bre d~:~
pe:csonnes néces'~iirÊls à 11 eXécv:çi~na~':~~s' ·fO~ct1.011S. :" ~ ": ,.~

, Il:1nc6mb~rii''a~1'Commissariat ête p~océd,~r 'à ~'dé~ig~tio~';d~
.:. .: ~ : .' ..:.... ':.:-. .. ' ' '. ·j.~;,"·.l~· ~'.. . ':::. , '
fonctionnaire visé à l'article premier (suppression d'un double

p.e.rE\onne,l,q.~àdtninistration)et, d'une mauière générale, de

veiller aux inMr~ts de la :République. d"Indonésie dans le l'àëtin.1\

dan, et notamment de veiller aux inté~te 'ët~ 'dé .re'lever les ... ~.

conditions de vie des fonctionnaires de la :République Drtndo­

nésie dans le Negara l'asv.ndan, et, en général, de tous les

lInon-eoopérateursll
•

Un fonctlonnah'e de la République dt Indonésie, désignê pour

remplir ses fonctions dans la région de Pasundan, sera rétribué

par le" Commissoo:'iat qui recevra, è. cet 'effet, des fonds du

Negara lla.::1undan. Le fonctionnc.ire en question est détaché au

point de vue tactique aU:p!'ès du Negàra Paeundan et recevra ses

ordres du Nagara Pasundan; néanmoins, son statut officiel demeu~'

rera celui d'un fonctionnaire de la République d'lndonésie,

sous la direction du Commissaire de la République d'Indonésie.

Surabaya, 21 sept. nbre 1949.

.;:'~' :.: .. :::'" ': '

. Article "2:

/

,,,

\



. "

(S1gné~ H. L. s'Jacob

4., ~ ADRESSÉE iJî: 4~0Bitm 1949. pAR M. S'JACOB

''lONGs6NEGOBO, kEoom A ttÂ~E.DU IŒGAP.A DJAWÀ'TIMOUR

ÀU SUJET DU PLAN stJACOB

À M.

S/1449.; .' .
Fran~1eI' , .{ .
Pase 46·

. A Son.ExcellenoeMOnsieur Wongaonego~o

Ministre de l'intérieur

'DJO!Q'AKARTA

.QrJ:,sinal :, rtéSJ:'landais

Batavia, lé 4 octobre 1949
Monsieur le Ministre,

~ r;:., "" '. .
Co~formément à notre accord, je voue adresse sous ce pll'dea éclaircissements

. '.
sur l'attitude du Negera DJawa Timour au sujet du plan d'adm:tnlstro.tlon.

En outr~, J'ai le plals:l,r de vous faire connaître que le Gouve:;:'nelllent

pré-fédéral aaccepiié}e plan d'approvisionnement de la TNI,"dressé par ïe

iieute~t-colo~eiRutag~lwlS et l~ coio~el ru'oog.

~s ordr~s n~cessaires à l'application de ce règlement ont été donnés.

Veu.Ülez agrJer, M:>nsieur le Ministre, l'assurance de ma. haute considération.
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Original : néerlandais

Batavia:; le 4ootobré 1949,

,'r:,,' ,.COPIE

",tTl'ITUDE DU NEGP.RADJAWA TIMOUf{ AU SUJET DU PL.'lli.::;; ..
, ~, '~"'..~ ~': :ô~ LA DELEGATIOJ)! DES PAYS-BAS RELATIF A

, . ,',' L'·Ç)RGAN~SAT.~ON D~'~'Àm1DÎI~T~o~,A .jA~~: .,,':. ':,,:,:: ':~.' ;''''':'''',,~'. :.. ",o!"\ :.,.' ..... ' .

:' ....:··;.r :

S/1449. '.'.
França1à'
Pase: 4.7·

,~'. ' .." .~ ': . " " .. \ .- '.. .
'1.; " Dans"son exani:en de'ee plan, le Gouvernement du Nêgara"DJawa ~~l~mour prenq,

. 'êomme-p~int'd~'départi~ C6t~a effectif des événements ,dans le-Territoire

du Nagara, car, à son avis, un' règlement n'a des cbance's de succès' que s'if
;:;.... ~ • ho "~ • • .~' , ..'" ~,.

. t:tënt :plèin'e~ht"libm:9teêles' faits.

:''II.', Ce l\ostula:t't'Ou'tefois-nedevrait pas:'portër atteintè au p:;,..1n01pe que le,

\'Ne~re ~ sôn. gouvernement 'propre 'et- sa propre adm1niatration; là-d'eaaué;
'0' ",'" ..... • A .," , _ ., .' •• 1 '-.

'dans ;l'intéret de l'existènce futUre du Negara, ·aucune ingérence ne saurait

·,gti'èl :âbceptée. ':

III. S'inspire,nt de ce principe, mais tenant compte de la situation dé fâit, le,

," NegariÏ>jawaT'imour 'est cÜsposé à 'envisager la possibUité de détaèher, sur

"letll- de:ttli3.nde, auprès du Gouvel'nement- a.u"Negara '(à·-ea. disposition)- les' .

. 'fonctiormail"es 'républicains ql.11 "travaillent .àur,'s'oli·,territbire, ,iL là -'
. '. _ •. • "'~'.' : . _. " " '. • f

, condition cependant qu'au moment de l'exécution de ,Oè 'plan, l'administràtion

:rant6nî.e -féant civile ~ue"Ili.1litatre) .soit entièrement' '.âbolie'.; . ',; . ,': " •

IV. En vue d'éliminer les difficultés éventuelles qui sè' présenteraient dana'

.:. l'approv:i:sionnement de la TNI à la suite de l"abolition'de lladministration

mUt!lira (K.O.D.M. ),; 'le Negare. est tout disposé à coliaborer avec-là' TN.r
.. ,' et 'à l'aider' à appliquer:le plan d'approvlsionneniènt dressé par 'le

'j . • i !~'GOuv'érnêi:n.ent 'pr~""'fédérè.l et lé Go'live:rnement républicain'.

:, <c~,} ,V: l; Quant ,à 'là dêélgbàtion'd'un ccmfm.isse.ire répubU6t'1in à. Surapaya,le Nega:ra

ply voit a,ucune objection, à cond~tion que sa t€ohe se 'liniite a. intervenir'

;~~,' dami las"affaires p'ers'obnèlles dés'fonctionnaires républicains 'mis à sa

- 'àispôsit1orl., ' '",

'(signé) R. L.' ~'Jacob

Président de la délégation des

Pays-Bas'

' ..:~



5~' .','l'Rom DE DECLARATION DE L.I\. DEIEGATION BEPUBLICAINE

EN DATE DU 10 OCTOBRE 1949

0.r1e1nal : indonéRien

Au oours de ses efforts pourt11 0uver une façon e~fica.ce d'appliquer l'ordre
de cessation des hostilités et une façon plus effièace d'exercer l'administration,

la délégation des Pays-Bas, par l r entremise de son Président ~1. ll. L. s' Jacob ~ a
." '.

réoemment décidé de communiquer à la délég~tion de la République des propositionc

détaillées à ce sujet.
Elle considérait, en agissant ainai, qu'étant do~é lllimminenoë du t:l."ani'el't

de souveraineté, il était del'intér~t de toutes les parties intér~ssées que ce
transfert s'effect~t'~vec.le moins possible de heurts, et qu'à cet effet, il
faudrait prendre des m~~m:~~ ~our assurer une adnlinistration satisfa:!.,sante et
adéquate, en tout premier lieu à Java, où, par suite des récents éVtÎnements, ce

p~oblème e~t le plus urge~t.

. , Après de nombreuses consultation,s, la délégation de la ~épublique, dans un

éide-mémoire confidentiel, ~a communiqu6 à la délégation des Pays-Bas sa réponse

aux prc:>positions en question. Aucun accord ~'étant encore intervenu touchant
l'administration des Negara et les po~arlerssur cette ques~ion se poursuivant

encore, il n'est possible d'appliquer pour là momont que les points au sujet

desquels un accord est intel'venu...;
En con8é~uence, et dana l'esprit tant du paragraphe 1 de la d~claration de

M. Van Royen que de l'article 8 du règlement· de cessation des hostilités, et

comme suite aux débats que les comités ~tos loca~ o~t consacrés ù la délim1-
~. .,. .

tation des zones depatrouil~e, les délés~t~ons ont· d~cidé de prendre saps tal'der. . .
certaines masures, qui, de l'~vis des deux parties, répondent aux obje~tlfs qu'elles
visent l'une et l'autre.

Le présent règlement aura un caractère temporaire et ne restera applicable
, ". ". ~ .

que jusqu'au moment où sera entré en vigueur un nouveau règlement, soit Il~ suite. . '\ .

de la conolusion d'un nouvel acco~d ent~e les dbux délégations en Indonésie~ soit
... •.• . 1

par suite d'une décision de la Conférenoe de la ~able ronde.

r
'~~""~~--~-,. ~.-.~.,..,'""" ~;:"--""',.w'!''''''li''i'T'I'J''"'~.,. .....,.,..~ ."' .. ';''''~'' •..
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\' ,: '1. A.," Le ,Gouverneur' (républicain) du Javà è,entral et leGOui,~èrnëur (républicain)

. du Java oriental coUaboreront étroitement ave'c les 'l'BA - Recomba da Java

central et les ~_Qriental dans ltexorc{c9 4e'ltadministrat1on des

régions dites "régions TBA-RecoI:l.ba1
\

B. Dans c,haque résidence, le Résident (républicain) collallorera étroitement"

qana l~exercice de ses fonctions, avec le délégué 'l'BA ou, le cae échéant"

aveo'le Résident ETB 'dans la capitale de la résidence.

c. Lt~dministrat:tonféd~rale et, le oorps de police (y compris les" sardes

dqma,nîaux), fusj.onneront dans' ohaque résidence avec l'administration'"

républicaine et les fonctionnaires de polioe qui s'y trouvent. bana:ce

c~s" seron~,déeignéspo~ remplir certaines fonctions~ ceux qu~ sont

,.:_~,... ' ',' oO,ns,1dérés cOlTlIlle les mieu."<: qualifiés par lelXt' cODlpJtenoe et' la' 'rs;ieur d.e

1; populAtion;.:sans qu'il soit tenu comPte du corps dont èlles foni ' , ,

partie. Les fonct~onnaires fédéraux et les fonctiolmairea 'r~pubi1câinà

désignés pour ~m.:P11r certaines fçmotions organiqùeè~ rester0ntrespec..

. ' t~veIlJ.en:t~ a~ s~l'vic~'du Gouvern~mént fédéral et du Gouvernement ··répu'biica1n;

toutefois, ils seront plaôés'sous le commandoment des deux·fonotionnaires

chargé;s.Ae .1 taq.ministration de la résidence.

,~. . ,~ appl1.quep~ la règle énotlc,ée e!,1 C PO)lt' l'administration et la police"

également aux fonctionnaires des autres services, à 1 ~,exception toùtefo1s

,fles 8erv~cea de caractère central ,(fédéral)" pour lesquels d'autres

règles seront prescrites.
~ ~'. .

E•. Au sujet d~ ce qui ~récède, l'administration de ~, région TBA, de Sotirakarta
~ :" " ., '. \; ..' . . . - . . .

sera exer.cée p~ .,un collège composé. ,d,t,un déléBué., du TBA duJ!'l-va' ,central

et d' un ,,~élégué du Gou:vernoment, ,de la Rép'ubl;l.que" ainai que' des, ~'eux:' "

chefs <;les régions, ~)J.tonomes. , . ' "
• ' , . • .~. .,' . :' :.r

II. F. Pour ce qui est des régions pù.. des zones· d~ l>EJ.t;r0uille'n' ont pas encore..

étédéiimitées, les 'd~ux'par~ies'sont con~enues d'entreprendre une~actlon
", .

coordonnée en vue du rétabliE!sement ou" le cas échéant, du maintien, de, ."
'.' --

l'ordre public.
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6. . :PROJET nE REsoLUTImrÏltf CONSEIl:. r.1IX~ b]mT,BAL m DATE DU 10 OC'1OOIŒ ,1949. ,:',', (foj."'ID.Ulant l'taocord provisoire conolu lé" 10 ootQbrè 1$'49 entre
la déiégatio~ ne la Bé~ub11que et la délégation ,des, Payé-Bas)

Le C'onse11 lJ1.ixte ceutrol a pl'it'l acte des pourpa11lers des obmiMs mixtes
. 'locaux à :P6u!'iwkertQ,~aselang, Sourakarta' 'et Kédiri, en ce qui conceme la déli­

mitation de zones de r:atrou:Ule pour le l.lJB.intien de la loi et de ltordre pub15c.
Il a pl"is bonne note du fait que ces Gemités, qui il' ont pas encore pit ar.river

è. un aocol'd en la Dlat:i,ère, ont soumiS ces questions, pour d6cision, au Conseil
mixte central ou' ont sollicité le coIicoure du Conseil.'

. S t inE!:pi(t'~l.nt des pourpa:t'1e't's des camités mi?"~es locaùx et tenant compte des
. propos:i:èions des reprêsèntants des deu~ J;8:rtiès et des recoIl1lIlIlndations des membres
de le.' Commission des Natians Un:i,es pOl.1r l'Indonésie C!ui' siègent 'au sein de ces
comités, le Conseil mixte centrel dée:t.de ce qui suit.

Les régences d,e Konorogo, de Patjitan et de llono8il~:i:,' les districts de
Mountilan et de' Salam, ainsi quo lEls :J:,'égions de Po~uwo~edjo et de Wonosobo, sont
désignées comme zones de patrou:i.lle de la ~.rl~ft.

,La. régence de Tenanggoù..Tig'et la régence de Magelang, à l'ex6epi5i6n des
districts de Mountilal1 et de Salam, sont désignées comme zones de pa-trouiiJ.e des
troupes des pays~Bas.

En ce qui concG:"'l1.e le reste des résidences dé Madiou et de Soura.lœ.rts:, la
réBence de ICébomnen et l'ensemble è.e le. région qu:l. relève du eom:tté mixte local
de PO'ltl"Woli:eX"1;oj les deux parties sont eonv6!lUeS de cnord.onnElr les 011~J:'f.1.tj,ons de
patrouille pour rétablir ou de ma~,nterrlr la. loi et l'ordre public dans ces.... '. .régions' jusqu'au mon.l.ont où de nouveaux al'rarigeme?'Gs ,se:t:0nt in'li~rV'enus à ce sujet.

Pour f~eiliter et coordonner les opérations de patrouilles, les deux
parties procùderont à une répartit:l.oll plus concentr'ée de leurs troupes •

.. :.-
N° 438/49
10 octobre
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7. IŒPONS~ DE tA DEL'IJK'ATION DE IA ~Pô':BtI'QUE'D t1miONEStÊ AUX PROPOSITIONS'::

,"~,\' ': '])UlimID~T' DE 'tA. DÈLEGA:~ION' DFS 'PAYS-BAS "

JAVPt'· ",' ;' ,,~. ,,~, ,'.' "'" ,', ", . '~,' ;1 • O:riPiinal;'~ 'Inèlohésfen';

'. :"rit,' déléga~i,on de la ~é~~bllq~~ est tJ,"ès sensible ~,{x eff'Ol.t~·qui'se ;po~r~ .
:' ~ .,', .' ... '. " :",' ' .. , . . .

suiv:ent en ce moment ,du' c6t{ néerJAn~aj,s 'Ilo~r 'que, danale domain~ miiiülil'~1

les deux armées réali~~nt,:un~ application "~ius e:irièace de 1'0*6 'de ,c~sse,rles
hostilités ~t' Pou;'\iuei.-d~s l~' d~inè admin:ts~~Ù.fl cri a,rri.ve à un ex~rCice

.. ~'.~ 1 " '. ~'.':,." " ; ; •• • .•.• '. ::. ~ ~ •

Illu.s ef:f;':l,cace du Ilouvqir. "

".,', Li.~~re'Aè ce~è~l; i~~ ho~'c,iÏité,s é'baIl:t en vi~.~!lr de~is ~rès p.e·:â.è~. mois,

la déléBati~ à.;; la '~~publique~ con~iâ.él'ant que ie i~"8~~fert d.e's~~e~ai11~~é'~st·
, '.

iIllIllinent
"

!=,s~ilJ.le que l~ moman',t eElt venu d~ prelld.~e des mesures, de c,et Q:r4re.

~ ,', ,qu~~ l' ~J."!ire de ce~s"~r 'l,es hostili,téq e~~ entré. e~, v~gueul'1 ie G?uve~"Il:~~Îl:t
d~ 'la RéJtUbÜque se trou~it au.."< Ilrisos avec desdif:èi;~1té~ ];ll~~sque i;;suhaonta':'

pl~s, comme la Ilénurio des moyens de'transIlort et de comniM,':Ï.cation; qu'il n:,'a '
~ :J'..~.~ ..- .," ..~. ' .. '. ".' 10" .... •• '" • ~..,; . '-,

:Pas encore 'été );lossible d 's]?lanir complètement ma.lerétous les:. e1"forts du .. . ~ .... . .- . ., .'
Q<;>uv!=,rnen;ent de le. RéJ?Ublique. ~iS le.~~v:~rnement de la Répub~~que, c.o~s~:I:ent

de,~e qu'une àpplication satisfaisante.de l'ordre de cesser les hGstilités est
... • • '. • l' • '. o •• ~ .' '"

une condition IlréaJAble du succès de la Conférence de la'l8ùle x:ondeet du rat1i~e
,. . '. ~ . ' .

transfert de la soùveraineté, n'a é]fargl1é aucun effort pour aIl!l1iqu~r de la,...... '.

Inan:1.èl'e la Illus,satis.faisan.te .Ilossible l',ordre de cesser les hos·cilités ..:

L~s ~oyé.g~s qu~ le Minist~e de 10. défense a offectués à travers Java et: ::"

SUlllatrâ. est une pret1.'Te éclatante d:e la fe~'llle intention du Gouvernement de la
" ,

RéÏlùplique'Çl.1aIlpliquer"dela mnière la plus satisfaisante ],)ossi'Q.le l',ordre.·de. . ' ..',. .; . '.:' \,.. .., .'.-' .
cesser les hostilités. ....

, Al':exceIlt~on de quelques inciden~s, !lue les deux Partie~ n.'ont 1;813 é'té en

mesu;ed'empêch~r,~ la situation, cllaotiqueactuelle;le ('.ç>u~e~ement de JIi Répu-
: ... " ~. " • -.... . " A

blique estime que l',application de l'ordre de cesse:;' les ):lOst:tlités peut,etr.e
.' ~ .. ,', ~", .... ~, .. " .'

cOnS~d~~ée ,comme,aasez sa~isfaisante." ,~,.. .. " \ ',' . -. .. ," .. .... '.
Dès le début, le Gouvernement de la RélJUbli<lu~ 13 '.fi!si:! trè,s bien rendu ;comptè.

des diffiQultés ~.mmenses,etinnombrabl~s qu 'il .iat1.d~it:.~~~l'J.t~~.PQ~~_aIl~U~uer
l'ord't'~ de ,pee.sE.!~ 'les 'h-9~~iUt'~so '. :: ,....... . ..... -".:' .. :':,', .... >, :,:

Le Gou~.erne~~t. de la ·:R.é~Qliq~~he·do~t.'pas ë.eul~IIla~t§.u..:t;rn..p.n~e~ p.e~.:diff.l,- .
·~~ité~ d'ordre techniq~e co~- ~eÏles q~e 'noù~ ~eh~~"d~"sigpaie~;'~is en~o~e'

des difficultés d'ordre Ilsychologique1 car sept mois de combats Ol1t enflammé les
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passions de la poPulation et de l'arm.ée.
:., .Le fait que le Go~vel..nement de ~ R~1'lublique a fini par accepter 'l'Accord. .

de cessation !.les hostilités s'explique non seulement ll!1l1 le désil1 de commencer

r la 'riOnf6r:mce- de la Table ronde dans le plus bref délai :possible" mais encore par

la :promesse (ofi1cieuse) de la plus haute autorité néer1D.ndaise d'Inèl,onôsiede

mettre la ré])al1tition 'des fOl'ces al'llléea neel'landaisesen Indonésie en hal'monie

aveô' l'imminent transfert de souverainet6" après quoi les forces armées'des
. n''''

l'ays-Bas seront retirées de l'Indonésie le :l,)lus tot possible.

La déléga.tion de la République voit dans les pro:pos±tions' de -la délégation l '

des l'ays-Bas la l'éaJ:!sation de ··cette'prOlilesse; alle y est très sensible et en est

très satisfaite. ..

Si'l'on peut résoudre les difficultés d'ordre militaire, et notennnent les'

difficultés d'approvisionnement, 1.1 n'est que natul"el qUl~ l'on pu~.sso 'également

résoudre les difficultés d'o~d.ra administratif.

Peur, ce qui èstdes quat':tio!m edminist!'at.ives, la délégation de 'la. Répub-llque. '

n'est pas de J.le.vislle la. dc!ilégat1nn des Pays-Bf.1,S; elle ne penee ~s que la

situation à J~va, ,en rtatièrA d?~xer.cice de l'autorité, ait empiré depuis l'ent~ê'

en vi13lteur de Jiord.rr;, de cesser 19s hostilitéFl. Au contraire, du eSté répu'bl1- '

caln,'an n'a cessé de s'effoloer d'am61iorer lG~ conQitions dans' lesquelles·

a'exerce l'euto~ité~

L9. délégo'.tion de la PépubHque. eatime (lt".e] pour recherchel' le moyen de

réaliser un eXo,~'ci~e p]us efficace de l 'autor'ité, :\.1 ~. aurait lieu d'ut:!.liser

comme point de d0p::t.J.'t ce fait p:"5:tique et actJ:.1 (reocnnu IJ8.r la délégatiOn des

l'ay~-:sa.s) que l'administra,tion d.e la plus g.r.ancle :purtie de Java est exercée par

des fonctionnaires républicains •

. '. Dans ces condit,ions, à la suite de quatre années de lutte' pour la llborté

et la démocratie, o~ ne :peut considérer ces fonctloIlllaires ré~lblicains comme

un personnel doté de connaissances purement teclmiques; ils cohatituent:en réalité

les interprètes des idéaux nationaux et démocratiques et jouissent" de ce fa':l:t,,···

de J.a,.. confiance de la population.

, .Il.convient de tenir compte sérieusement de ce facteur' psyohologique si .,­

l'on désire arriver à un exercice plus efficace de l'a,utorité qui' pelw'l;trait·· ~ ...

d'aSi3urer.une'applicat:l,on pluS)ààt:f.st'alsante de l'ôrdl'e ·de cesser les,'hostilités.
. .... ,~

~. " r
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n:l.Èm entendti, la délégation de' là. 'RéllU'!?liqUé l'ena~~' oomme la délé~tion dê~

1>aye..IiM, qùfun -exercice ~atisfa,isant de l'àutorité estiml'oSsibl~ si les dive:œ

Sroul'es de fonct1onnàires n'arrivent ~s à '~oJiaborer entre eux. :POÙI' cette

·.raiBori., la délégation de la Rél'ublique conv~exit volontiers qu'il y aurait lieu

de l'loencb.-e, à bref délai, dea mesures conformes à l'accord déjà réalisé et 'fondées

sur l'article ï de JA déclaration van Royen-Roem, ainsi que sur l'article 8 du

"Règlement". '

S'insp:tl'unt des' Méos l'récédentes, la délégation de la Rél'ublique a l'hormeur

d'exl'oser sous· la fOl'me suivante eon 0l'inion touchant leà l'r91'ositions de la.

délégation dea Pays-Das.,

GRANDES LIŒ\1]S D'UNE AC~'ION MILITAIRE EN VUE DU BETABLI88ENENT OU, liE CAS

ECll.'I!:J\NT, DU' MAINTIEN DE LA PAIX ET DE L'01IDBE :PUBLIC

1. . la délégation de la, République accGl'te le' principe d'une "action coordonnée"

dans le domaine militaire entre les deuX parties pour le maintien de la paiX et

de l'ordre public.

2. Pour atteindre ce but, la délé@tion de la République d'Indonésié estime :

a) Qu'il convient de trouver une solution pour la rél?8rtition des unités

dea fOl~ces néerlandaises et ré]Ublicaines;

b) Que les co_dants des troupes doivent se tenir en contact et reater

en liaison entra eUX (ind:i.cation des postes de cOlllIlandement, moyens de

communication et de transl'ort) •

.3. En ce qui concerne le transfert à la. 1'01ice civile de la resllonsabilité
'. '.

qu'assume jusqu'ici l'armée en natière de rétablissement ou, le cas échéant,

de maintien de la. paix et de l'ordre ]Ublic, la délégation de la République,

se fondant sur quatre alUlées d'expérienqe, est d'avis qu'un corl's de l'olice

lllilitaire est iudisl'ensable; CO!iîIllS le temps presse, il y aurait lieu de commencer

dès à llrése li:. à mettre 6.n Tioint ce- co' ''::J d.Q 1'0lice militaire.

4. la délégation de la. RélJltblique d'Indonésie est disl'Oflée à entame:;,· le 1'1ua

tSt Ilossible dos discussions techniques touchant ces questions.

EXERCICE DU l?OUVOm A JAVA

A. En ce qui concerne l~ons dites "TBAll et "Zones Rècomba'~

1. La délégation de la Ré~tblique Ileut accepter le princille d'une cooJératian

au sommet l'our l'exerc:Lce des fonctions gouvernementales, tant 1l0\1r les questions

qui se règlent sur le Illan central (fédéral) que :pour les questions d'autonomie.
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2.' 'Dà~ême,;~:ia délé'gation: "d:e la Répt1blfqÙtr.~~'Indonésie peut ac~p~e;t.'.JJ;\.:règle

qü. t·:1:1· n' y :0:1t à'l téchèlon inférieur,'qu'un .seul fonctio11Il8.ire .dans cha.qu~ l?a~ ..
Lors·de·'1a· désignation de'ce fonctionnaire, il y aura,lie~de,tenir co~~te,

non'-soùlerilèrit ';'.,')6 :qùa:}:iMs. profession1'lo}.:I.es.,d.u cand1dat.j maiB.~uBsi'de la faveur,

don:\i, n· jott:l:tà ,atipros' dEr'.la' ];loplllation. :,

5••:.,IJ;i. a.~léga:t:l.on"de la"Répuolique d 'Indoné,Bie ~st. disposée ,à ;~:q.tamer des pour-"

parlers complémentaires en vue de l'application de ces principes •

.4.' tit: délégati6Ii' de la. :République d 'In{l.oné:;3ie ~'ccepte é~,l$11Snt que t~tes les

meSures actuelles restent en vigueul' jusqu'à la fi:q.,d~ ~ çonférence de ..1,a Tab1.e

ronde, moment où le pouvoir ne ,sera plus exerctrQ.u~au nom, de ..la Rép.t'blique '. .
d'Indonésié~' .:, . ", ,;', .. ' ;.," .,

ra déléga.tion de la Répnbliqua d'Indonésie ne voit pas très clairement ce· .
• 1 _ • •

qu'il faut entendre J;l6r les terIllGs l1!1der 1ntor"1ndonesiach Gaspre}\: (entl'Eltiens '

interitidonésiens, uJ:bérieurs) employés eu 9hapi'tre ,1 E, Organisation du. Gouver-,~

nament (Administration).

B.: ~itoi:rèB',dè'lJ?asoundan et de Djawa T1,EEtr

Les entretiens ,destinés ~l :;,'ésoudre les J!robl~me~ que pose, JJeJÇerc~ce .è!-S3

l'autorité devraie~t intel"Vanil~ d:l:l'ectemen'li entre la Hépublique et, l~s gouveme­

mentsintél'essés ..

ra déléga,tion d,e la Répv.bliquelil-ccepte l'id~~ de l~..création.d'un co~ssa­

riat, présentée par le Pasoun~an.

A et .B'
~. "

.]à} aucun' cas,'ce~ mesures ne préjugeront les décisions de la qontérencede

la 'lable=ronde.

SUMATRA

Pour. ce,qui est de StUllatra, il y aurait lieu .de trouver une solution pour

les problèmes militaires et·l'exercice du pouyoir. Des p:t:0poai~ionB relatives

à ces questions suivront très prochainement.

..~
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8~.·~IDE-MJlMO:rn·E MSFN:rE: -;LE ,13, OaroBBE 1949 PAR LE

". . 'GOUVERNm-ÙlNT :DÈ LA 'Rl!iI?tJB:G!Q1ÎE (AVEC APP:ENDICE) .:.,
~t·• •• " ",: :,': • . .. " ~ .

Origiml : ':indonésien

La. situlltion'~ll~ira, notamment àu.'.Ja.~ oriental, inspire à la.
, • '1 ... :., ,,_ ••••• ",':. • ,

Republique d'Indonesie une vive inquietude.

L'a.ction des unités et du.personnel militaires des PaysMBal:l, qui a entratné

le désarmement et l'arrestation de certaines unités de la. TentaJ."a Nasional

Indonesia ainsi que l'arrestation ~e certains fonotionnaires républicains de

la. région ne pourra que provoquer des répercussions de la. ;part de la. Tentara

~asiona1 Inrl.on~.

Dans la ,Partie orientale du Java de l'ouest, o~ Jusqu'~ prés~nt on pouvait

considérel' la situation militaire comme satisfaisante, les difficultés vont

croissant de Jour en jour.
. \

Du cSté républicain, on avait déjà prévu antérieurement que la situation

au Java oriental conduirait fatalement ~ une tension et Aune aggravation des

relations entre les deux parties.

Dans un entretien qu'il a eu le 6 septembre avec M. R. W. van Diffelen,

Envoyé spécial du Raut représentant de la Couronne, Son Excellence le W::-istra

de la défense avait déji1 attiré l'attention sur la sitUation au Java oriental

et avait demandé de fagon pl'essante que des mesures fussent prises ,l'urgence.

Dans cet ordre d'idées, le Gouvernement de la République tient à rappeler

au Gouvernement des Pays-Bas en Indonésie ltaide-méni.oire présenté ~e 8 septembre

dérn:Ler par la République.
~ .

A moins que des mesures conoretes ne soient prises inDnéd.1atement dans

le dorœ.ine militaire, le Gouvernement de la RépUbliq1.le dl:rndonésie crain't·que

la situation nt évolue de mmi~l'e a rendre à peu prés impossible une solution

des difficultés qui ont surgi.

En conséquence, le Gou'\(.. mement de :4l République d':rndonésie ins:J,ste de

la mani~re la plus urgente pour que les étatsMrœ.Jors des deux parties procMent

au plus tôt é des entretiens en vue d'aboutir à bref délai à un accord, pour
l'ensemble de Java, touchant les questions suivantes.

a) Action coordonnée dans le domaine militaire entre les deux parties

en vue .iv rétablissement ou, le cas échéant, du maintien de la loi et

de 11 0:', l' l~' i.e.



b) nana cet ordre d~id~Eia, d,étElrmina:j:;ion dt~e r~Ia,rt~tion plue efficaoe
\. '.. , . ". ." .'

des unités, r6publ1ca.:tnea ,et lléerlandais.a,s1 en fonÇltion de l t imm:tnent
., .' . • '~. ' '.~, ... f >.' • ~ "

transfert de souveraineté et de la promesse (officieuse) faite anté-
rieul.,ement'!Br le jIaut Bepréeentant de la Couronne.

", .;,

Djo~.1akarta
"

13 octobre 19l"i9.
. ".. .

,
'.

, ,

." ", "

. :,"

t.'- .

"

,"

~". ".

"
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'''M:ùf de mè'ttl'e -en: oeuvre les dispositions prévues au dernier paragra.phe' de

l'aide"'ln6ino:l;re:; no~t,aux a~~éas a)"et b~" ~ :aépub:J.iquEl d'Indonésie a

pl'opoaé:c'e qui" suit, .:: "'., ,." ~ >, ' ,

. ;1. ::Le's états~œj9~~,qes de~"C. rarties se :réu;1:J.;ront 'a.uàeitSt que possible. ..' . . '..
, : af:ln· de'ôoordonner j,~1.lp'. aç:tion IPilitp.:lrelt. ' " "

'~'"':,,.. 2. "Cetta.'act:l:on·.cpQJ;Mnn~e àe~~pl-é:V~~~"le','dl:oi~;_ p?1.~ la. T~i:>·,'· "
en tous 'li'Elux 'et ~d:t~t.ilieel· les, vQies, de cOIll1lltu,;fcation 'situées "en dehors des. . ... . - . .' '. ~

..' , '1. Z0nea;'1lJ.0ntiomlée.a,c:t,.d~ssous,qu~. ,SI'lJ.'Ollt affectées àux tr'oupes néerlan...
,'.::" :·;'..~:!da;i8ès comme z~eB de concentr~tion~ ,:"..' "" .

.'·'O~" A:;ce~:sujet." on pr9~QSe ~l regrqttpement pl~s ef,ficace des unit6a. . ..". .

républicaines et 1l~~1'.le,nda1ses. ' . '. "
,"1' ::"'4.:',' En-ce· q~i:-conceX'~e ,~eB unité,s,' i:'4~~daisesl' leUr concentra~ion' ée

, .. ferSi dans les. ka.bu~t0na,.et dans les, capitales des résidences de Java; les
... '. • • • • 1 . ' _.' ~. •

\roies' de. coDimunioat1on entl'e ces zones .de. COllÇlentrat:l,on" y compr:'"!! une
bande ,de trois', kl1omè;tres de :part~t'd'aut~e. de ces 'voies, se~ontplac6!3s

'. sous le oontrSle des unités ~éer~da1s~s. " ' ..> "
'Dallsle,.oadl'e de l'action Coo~dol1né~ ~qnt, traite ie paragraphe, 2~' 'l'armée.. ..". '. ".. .. .

",:' nationale 1ndonésienne P,O'I,U':i.'a." a1,l~ès consult~t1C?n avec les co~dan~B,des.
'" '" . " ' ..

unites neerlandaises, utiliser ces voies de cOIlDJ1un,:i,cation et se deplacer ". '.. '. .' . .
"~l1bràment.' .. ,." . ., "

:5. Les. troilpes· n,é.el'~anda.ises n'eff~c,tn~I'.ont 8:uc.~e patroui~~e èn dehors

des 'ca.pitales et, des voies de communice).t.ion mentiorméea au pa.i-agraphe4.
• • ." III •

,-'i, "." 6~ .... Le pr6eent, Pla.nIll-évoit que les ,gardes des dorna.fues pourron:t demeurer
. '.. .

" à. l'endroit où ils' ont. été ~:i'ect6so "

... ,:.

" .
'-.-.

, .

:
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9. AIDE..MEMOIRE DU' HAUT RÈPBl!SENTAM DE IA COURomlE,

DU lB OC'raB:EŒ 1949

Original : néerlandais

Son' Excellence le Hau't; COMmissaire de; la Couronna El. pris connaissance dè.
l'aide..lll6moire du Gouvernement républicain que Son Excellence le Premier.

Ministre J?S.:t' intérim et lo:l:tnistre de la défense de là République lui a rems en

l'accomIJaenantd'une ex:pliè~t:l.on verbalê. Le colonel van der Wycka èonsigné

~ .écrit cette el.1?lication; copia en a été remise à Son Excellence le Premier

Ministre 1Ja.r intér:lm. après que celui-ci eut confirmé l'emctitude de sa teneur•

.COmIne :!.0lJ f3\.lB~estions 'du Gouverne; :"nt de la République, telles que les a

commentées le Sultan de DJokJakal4 ta, doivent avoir d'l1~ortantes répercussions

militaires et administratives, le Haut représentant de la Couronne a ,jugé

nécessaire de consulter le Gouvernement deâ Pays~a.s"

Il Y' a l1eu toùtèfois de reœ.rquer dès Jmintenant que" notamment dans le

Java oriental, lasituationj dont le Gouv;ernement républicain· n'ignore pas les

dangers" est due presque entièrement au fait que certains éléments de la TW:'
au lieu de demeurer dana les zones où 11e se trouvaient lors de l'entrée en

vigueur de l'ordre de cessation des hostilités, ont pénétré dans des zones

qu'ils ni occupaient pas au:ga.ravant. Cette action, qui-est cont14aire aux dis1'l0"

sit~ons de l'Acèord de cessation des hostilités, a dans de nombreux cas emp~ché

la bonne IlBl'ohe de l'afun1nistl'ation civile.. .,

Le Gouvernement de la Ré:publ1que n'ignore d'ailleurs pas que la délégation

néeriandaise, en dépit des objections existantes, a formulé dès propositions

détaillées tendant à améliorer une situation qui menace, ai ce n'est déjà fait"

d'emp~cher la bonne'm'rohe des services administratifs. Ces propositions, qui

tiennent compte de la situation de fait créée par l'action des unités de la

TNI on t~ été inspirées par la nécessité d'assurer sur tout le territoire de

Java une ad.tu1nistration stable et bien organisée, d'autant plus que la Confé­

rence de la ':"~".ble ronde travaille actuE'11err.0nt au transfert de la souveraineté

à une date aussi ra:p}?l'ochée que possïble e La délésation des Pays-Bas a

é~lement pris en considération, dans ses plans, les accords réalisés lors de

la Conférence interindonésienne.

Lorsqu'il apparut. finalement que la République est1na1t ne pas pouvoir

accepter les propositions dans toute leur étendue et qu'elle refusait notamment
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da a'en~gè~' à hè' ilàê~1ii.t~~~1J~·~~lità~113t;ati6tid~!JI:t~~.1t~~~~ri' d~'s
Nagara de Pasundan at de DjawaTimour, la délégation néer1anëi.a:Làe mit a.u point,

unâ proposÙ:i~h 'dè':b~~ci~rè' :piils:~e'~tre1nt1 'a7î~ 'èohdiÙ'o~, eii?reBs'e' que la. "

proposition'ori31nale' Bubs·tsteraii •. Eii~ 'VouÏait v6fi. ~dàpter sans' plus t~à.er'
, .• ' • 1· • ;. ' '" ,',. • ,.,,:. •

un' certàin' nombre de 'mèsures qui au't'ai~t aidé 'à âttèindre l tobjectif env1sagê"

ctest,",à~d:tre la bo~e '~ch~ de it~dm~1strat1~'pendant lt~xam~n J~';ie.' ~opo...
• . • , "\ .,. '. . ~ ~ • • • .. , •• r .

.'31t:tonplus· ,3énéra1e. Les 'entretiens qui, se sont dérou1~B à cet effet au.' c'!-ébut
. .. ~ " ." '.

de i'a· sercaine O11.t about:!: à un acoord prov1so1re que :Les deux 'délégat'ions ont
. . . , . '. . ~...

aooEl:p-bé' do'soumettre à' leurs gouvernenlents 'respectifs. Il est re~ettab1e que"

selon les déclarations de Son Altesse le Sultan de DJoJcja" le Gouvernement

,répu'9.1icain Qstime aqt1±E!llement inutile tout nouvel entretien et juge que
Il', ' ;o, '. • •

"itâ.pplicat1on des mesures proposées aoU,hors de question.

Alors que Be déroulaient ces entretiens sUl~ les possibilités de coopé­

ration en m:1t:T.ère administrative" les a:q>erts miUtaires des deux parties envi..

sageaient la possipil:tté d.l~e coordina'G:'à:" militaire dans le Java central et le

Java ol'iental, fondée sur les ç.él'-bérations des divers comités mixtes locaux et

sur les recommandations des obsel~ateurs de la CODmdssion des Nations Unies pour

l'Indonésie. Ces experts militaires sont parvenus à un plein ac~ord et le

Président de la délégation l·épublicaine a provds" au nom de sa délégation, de

soumettre cet accord à son GO-..:lV6rI?-ement et de l'appuye;!:'. Il a été décid.é que

l~s régences de Ponorogo" ivonogiri, Patjitan" VTonosobo" PurWoredjo et les

districts de Salam et de Muntilan deviendraient zones de patl~ouille~ de la TNI

et que les troupes néerlandaises patrouilleraient les régences de Temanggung et

lfagelang" à 1 f exception des distriots de Salam et de !/.nmtilan. Les parties

coordonneraient leurs aotivités de patrouille':, sur le 11este du torritoire des

résidences de Yadium et Suralcarta et de la régence de Kebumen et sur l'ensemble

du territoire relevaJ;.lt du comité mixte 1:: "al de l'ur\'10kerto o

Le Raut l~eprésentant de la Couronne regrette que le Gouvernement de la

République adopte une attitude de non-coopération sur toutes les questions au.

sujet desquelles la délégation néerlandaise a formulé des propositions ou qui

ont fait l'objet d'accords provisoires entre les délégations en vue de résoudre

les problèmes d'une fagon satisfaisante 0 • Le Gou'rernoment de la République se

borne à formuler une proposition qui, connue Son Altesse le Sultan l'a lui-m~me

reconnu" non smüement s:6carte des rè;·". ;;10n",:3 adoptés en exécution de l'ordre

de cessation des hostilités, mais qui repose on outre sur des bases très fragiles



et est .t;i~~ c~ta.1ns'~~~1,c,ont re.1re ~UX,déc~a,tl,qtlfJ; fa~tes le 7. m1:J].a:t'

MM,Roem et v:.m :Royen. ' '
.. .. -, '.

La ,o<>uvo~ement de ,la République cOlllPi'0ndra sana pe~e Cl:ue, pour ~oll1teJ:l ces

,. ,ra:t-aona, le Haut représentant ,de J,a collÎ:'o~~ n'e.st pa.!'3 ~. mesure de fournir une

r~p.onBeiInmédia.te à 'lapropos1t1on répub11~a,1ne et à :\.'e;lCpl1ca1;ion qui l,'aocom.-
.' .•' . . '. ~ -. . . . '.' "...1 . '. -', .',. ; . ..

pagne, d'~uta.nt I>lus g,ue ',les, oonséquences ),Il1li~aires et ~cbn1n1etl'B:tives d,e la, : ,. '..-. . ....
propoa:ttion. seraient ccntJ:'aires à l'object~~ des en.tl"etiens dont ces quest1Qne,.

. font"ltobj~t 'àIa RayeQEn ,:conEléque~~e,l~H,aut représe~tant de la Co~onne ~ ,
. .

transm:t,s la)?i'0position et l'explicati01l qui l'accompagne au Gouvernement des
. .' ;' '.

Pays-Bas.

BataVia, le 15 oètobre 1949•

. , .

. ,

...... :-
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,,10. DECIA..WION DUMIN~mRE,!>E',IA'(Dl!lIi'mlSE ::oE·.IA":Rlln?UB~'PE,,.. . .'. . \'., - ., -- :" ,;. ," .:.' '.' . '" . .;' ~ .'"" ~. - '. ~ ., ~ ,. '. .- - . .
EN DATE DU 16 OCTOBRE 1949

,,.

Dans le Java ori~ntal" la situation" qui sftaggrave l'apidement" est pleine

dé dangel's.:' Si lès Néerlandais' èontinuent' à se Îll.onth~"p~u' raiè~,'.nnabies; :ll est

à crairl.di~e'qu.tuilconf'lit arm6 'ne' soit' fuévitaole'et ne' 'gagne rap1dementl'ensembia
',' '.

dé Java 'et dè SuDittra,.

·C-I.ttoiC),ue ié.· situation soit ;partiou.1':èrement critique daneÎ le Java or:ièn:tè.:l;

des 1nc1.dents analogues se produisent dans d'atrt.res ':Parties de' Java et de Sumatra.

',' Au co~s des trois del'lliel'S jours" j'ài rencontl'é à ,deux repriae's l'autorité

néerJ.a.ndaise la plus importante en In,donésia (le lIaut commissaire de la Couronne);

je dois déclârer' à. mon grand regret que jeJ n'ai pu lui faire voll' les dangers que

présente la situation daJ.'ls le Java o;1..':1ental. '

En raison de la grande inql,.tiétude qu'éprouvent les autorités républicaines;
l ,

j'ai pris l'initiative de rencontrer 'le .~ connnissaire néèfiandais le .

vendredi ,13 octobre. Au cours cï 'un entl'et~,én Q.ui a dUJ~é Une heUre et ô.emie" Je

lui ai r~s'uri ,aide-mé~oire el.""'poF.Jen1; 1Jl1 \'.m.s~mble de mesures qui p~rmettraient

de réduire "'ia tension croissantedal'l& Jo ;Jét1l3. ('riental.
. -~. ~ .. , .. - \ '" ~ ..' .
J'ai e=cpressement 'demsnè.e qtl ,€, -g':-!;1 (j'bats" j}1;l.jors des det'x parties se

réunissent, ,le Illus t~'h possible pOtU' t'?:oU'"'Iô'X' l'apidement Une solùt1onj

, a)' Afip. de créer'une"àilJloSIlhèl1 è favora~ùe .au maintien de l'ordre publio"

d'autant Illus que

b)' Le 'l;ransfert ,effectif', total et' inconditionnel de JE. souveraineté est

imminent. "

Le 15 octobre" j'ai de nouveau rencontré pendant une heure le Eautcomts;'"

s~irenéerland.a.is~ qui m'a re~s un aide-mémoil'a·. Il est dit dans lé. réponse
néerlandaise' (';'".6 da nOtlve11.es ·instruct:i"'.1s, ont' été demandées à 'La Eaye~ , ' ....

: "En attendant" la positionnéerlanda1se est caractéristique; elle respeote '

la lettre des accorda et non leur esprit.

L'alléG8.tion' des m~erlanaa:is, selon' 'iaquelle l'Accord'Boem..van Royen est

cont11aire à. la' solution que nous avona proposée" est discutab1e o ' l-h1s: ee/ montl"f;lr

auss11ntl'aitable en présence d'une situation :tntènable et pleirie de 'dangers"

c'est ignorer la réalité et coinpl'Omettl~e-tant la bonne entente en 'I.'i.d:onesieqùé

le succès dé la Conférence de' La'HaYe.:: "



....~ L'6 Got\vernement républicain a .reçu. l'aide...mémo:I.J::e de Son Excellence le. Haut
•• \, f.", " • " '. • . . •... lO" . .._ ... ,'.. .

..,'~e~s61?-tani? de,,:~ CQuronn~, en: .Gq.te c'!:u.l:~:,o(}tol?:t'e. .I~. con,:,tat.E) que p,e dernier a..
bien 'voulu étud1el' les propositions du Gouvernement l'épub1ica~. qui iui ont é~~

tranem1J;!Qs. le 14 octpbre :[lar., Son Altesse J.e Sul.tan de D.;lokJa" Premier Ninistre. ", -. .... '., ", .... ';', ..

• .P8:t' 1n,!:,él~:iJn et Ninistr.e. de la défense de.:J.a :R.éJt~blique.., Le Gouvernement de la
• • 4 •

'Ré~b~5tU~p<?l!!P.t.~ ,que So~ Jilxc:e:J.lenoe ·aUJ;'a ,pris bonne note ,du.,caractère d'urgence. ,. ~. . , .
. ..d.~ .CElS pJ.'qJ;'lol;!-iMol1s e'li espère ~ecevo::.r soue peu une r~ponse"

'. gepe~~~"1 ':lt~ ,Gouv~rn~13n8nt de.;La l1r.il'?i-\bl.tqu~ ne saurait, .~isser passer. sans .

commentall'e certaines:; des décla.ration~ què OOll Excell~ce.a. faites· dans son aide...

~~~e.. ".,.
En déJ?i~ -del'J g1;t'ricultés s\~!3. P+'éc~dent(teJ.les l,e mang,~e de .m,0y.en6 ..de :, ..,

transport -et. de cODmlunication), auxquelles ~e Gouvernement de la République a a~
, . . .. . . .

fa1r~ ,face. 10J;'6 de .1' ent;rée en vigueur' de l'ordre de cessatiQn .del;l hosti~itél3 .~t. . :. ~ . .. . ..' ~

qui n'ont encore ];lU ~tre r.~sol'Q.eB malgré des efforts .J;'épétés, le.. Gouvern~man~ ....

républicain s'est ,to~Jours efforcéd~appliquerrigoure,usement les dispositions de

l'ordre de cessation des hOElt~l:!.Ms, CaJ,' il sait que le succ~s de la coni'ér.~ce.

de .la· Table rond.e !=lt le t:t'f....'l.sfert rapide de la souve):oa:tneté na serent posElibles
~ ",.. . • 1 . •

que si cet or·Ù'e est pleinement exécuté,

. :ra tOUl"Ilée effe~tuée pal' le N:tn,istre de la défense. SUl' tout ie' territoire de. . '. .... .'
Java et de SUJll!ttl'a prouve le désll' s~.ncère qu'a le Gou\"ernement de la Ré;publique

de ,n~ .:rien.. néGliGer, ;PC;lUr exécutm:' l'ordre de Gl~saation.d~s host:llités. '

Si lto11 ,excepte quelques ÏIl{J~~~ts que,; dans llétat,.actuel de confusion, .

aucune des. ~ti~s ,p.'aurait pu emJ}~cl1er,l~ Gouve~ement .de la R6?ublique ~s:t:tma

que,. d.e.n~ l.tense~ble,.:;:j.'ordre de ca~sationdea hostilités a é,té e:X:3cu~é da façon

satisfaiz~~te. ;\ .

,.pès ·le début: le Gouvernement républ:tcam ,s.~~!3t rendu aompte du gr~à:, nombre

et de ltimport:mce des d:tffioult~s',qu'il faucl:i:'E'.it .réaouclre pour. exécuter cet oJ;'dre.

, Le .99uY'e1.'nem5nt :1(1 la l~oIJ1.tbl1que·cl.o}:t sm'monter nç>n seulemont les difficultés

d'orèxf! .t~9hn:tq1:1a ~~iOl)Ilées plus: :i:om, '~:f:s ~JrJ.ÇlOl'e da~ d:~~icultés,.d'R:t.'d;re

psycholoG:I.ques résultant d' Ull conflit armé \de· :plus' de ss:p~ l1lc.is" qu~: a exacerbé

J'<":B sentiments d~ fo~ces.armées et de la populatione

'--',-'"7~\~"'~

" \
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Or:ts:lnal : indonésien. . .__":T .:.'i;~. '.,
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~ 'Gouvernement 'd~:;ls;~:né.p.UP.J.~qu~.~~ ~~~le1!l~~4~o~P.:ti~~~~qI'a. .. tl-e. ~ef:Jl't,ation

des hesUl1té15 lla:rce 'qut'11 désirait:"to~,~tl\\l·.:r~un~~.~\l·I)J,Y.!t.';:t~'I}:J.a;.p.qD:fé~çe,de...

la Tabla ron,dei 'I!\EloisEl,uSI3:t, ~~E:l ~q~e .1f!~t~1tf$ ,n.~E}J..!~tI,a~~.~ .Jp,~'Pl,!~ ~pC?r~~te,

en Indolil.'ôs'1è avait":Pr0mis (off101eua~mèÎlt) ,que, ;l;ea.~'un1'lï.~a.·:d"e l!~ée'néerlandaise

seraient'"innéd:tatélllent re~oullées;~n Vue .du- tl'an,:Ii'el'tde 130Uv~:r_~1neté e~v1sagé

et que.lr~è néel'landaise'sera:tt ensuiteret:lrpe ,.le lllus·~~ll;tq.ement:~ssible.·
\ .

dt Indon6'a:te.

Out1"e,leSrà1sons:c:t-dessus" la RéllUbl1que a ét~ amenée à'accepter et:~

exécuter ltacc,ol'à. de cessation des hostilités Ilal'Ce qu'elle comptait, sur l'a:l4e

enti~r~fîd~B}1>e.y~.!"':i3as en IIJatière de connnunicl;ltionsl de- vivres" .de;v~te~entsl'de

. F9auits..mê.à:icaux et autres• . - _

..,".M3.1s:'1:;~:tde reque J1.lSqu'à préqent est loin de corres:POndre.,à nos .esIlC?:trs'.' '.'

Les ~1;lna' de' c01lllnun:tcation f-<;>Ul'llis, sont tl'ès insuf"l'isants; la' ch'culat1onl que'

J! on avait :Pl'omis de l"andre libre, n la ce..s~ ..d '~t:re entl'avée. Un accord,a. bien ~

étéréal1sê en :matière de produits aliment-.1r~!il et de v3tements, :nais 11 ne :tJà..

été que 'le 1er' octobre 19""9 et juSqufs. Ilrésent (:plus,~e deux mois al»:'ès l'entrés·

en vigueur de l'Accord de èessation des hootil1tés) il n'a été que partiellement'

~IlIll·:tque..;J '''., '

AI'i.:~l:ieu.J'a: aider les ~6publ1ca1nfJl ~.os N/5erlandais - ;pa:I:'t1cul1èrement,dans ~.
Il>

le Java., o~ienta.l: .. se sont tou.jours montrés lleu diaIlosés à collaborer"aveO ..eux.?'\'

Imrnédia~èment'après l'entrée en vigueur de l'Accord de ceàsation,des hosti­

Htés; ils' n'ont cessé dtal"l·~ter des membTes de la 'i.TNII. et des :rènctio~ir.~s'.

civils de JA'!Ré:l?ubl1que, les accusant de' s t3tre' "infiltrés", alors que'la i' • , .

question desrir.:f':Utrations' est ur..1quement)· cQ1llIlle ·11 sera eXIlliqué Il:J.US' ~as/·. '~:":"

la comIlétence des comités mi:\:"l:;es:.iocl;l.UX'.- ,. . ."";.. '\'. '.. '::'

IB; [iN!. l' e sIle C tant avec' di'sciIll1ne .les o;t',dr.es du ,Gq~verne!Uenv de la,

RéIlUbl1que~dtIndonés:'.."', n'a JaDJaitl offel1t ~~ IilOindre· résistÇl,pc&; :mais t?ette
situat~on\'(jdtifuae esil à,la longu.e 1J~esque, itt),tenable.

: ie's' deux délégations. s 1 effor-cent depuis quelqu.e temIls d' amé1:~or.er l t ex~cut~on

des disIJosit:tons de ,l'AccoJ;d de cessationde.Gi~~Q~"Ç:t1,ités •. Le 20 septembre dernier;

la délégation néeJ."landa:î.r'~'a pX:ésel1té une:;1>r'9J?OI'J~:tion i>r:9yoyant des mef:!ures ~

prendre danD le domaine milita:1.:.'e et dans le cll"-.na:l.lle de 1~orB~~6at:J.on adminis-

trative danà l' e!lSainbla ,:d.~ lIava.. '. ". '~.. '\h.,;::~.i ~ . ..
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'Le Gouvernem.éri't ~de: la: 'Réimbl1qùè,," '.Èj"appÜ$SÎlt notamént 'stÜ' 'le ~àgraphe 7
des déclal'~'Îiioris"'Roem-Vân Royèn" ~q\\:t reèohilai~sènt 11 existence de 1 -àfuidnis- "

trat:ton républicaine ëü:l:'l'eh'semble' de 'Jë,irà, totlle.:tt é(YÙement;'collaborer à la

mise Sûr'pied alml~ adndn1àtrat1on pluseff1cace:danètoute l'île'de Java.

C'èst pourqùo:t le Gouvernement de la République éta:tt également disposé à

discuter les propos:ttions de la délégation ntSerlandaise concernant l·'adln:tn:ts­

trat:ton. La réponse de la délégation républ~caine concernant les questions

militaïres et administratives a été communiquée le 7 octobl'e à la délégation
néel'landaise• .

Le',Go'tlvernement de la République tient à signal~\r que la: délégation né'~lan-,
da:tee n'a pas encore fait connattl"e sel vues:sur la réponse du Gouvernement répu­

bl1ca1tl.;. bien que, dans sa réponse du 7 octobre aux prOPositi~ns formulées le

20 septem.bre' pèl' la délégation néerlAndaise". la délégation républicaine ait

acdèpté la: plue grànde partie des Prol?os1t1ons néerlandaises et se soit déclarée'

pr~te à les discuter 1Imnéciiatement. Or" 11 semble maintenohtque la délégation

néerlandaise ne consent ·à: Pouràu1Vre la discussion de ses prOllositions que ai la

délégation républicaine les accepte d'abord entièrement.
Le Raut rep1;'ésentant de la Couronne insiste ;pa,rt:tculièrement sur le fait

~ue la' délégation répttblicaine re:f\'lse de e'engagex' à ne pas intervenir dans

l'administration des territoires' des Négara. de Pasundan et du Java oriental"
.... ·,Le Gouvernement de la Réllublique signale ,r, oe sujet que l'Accord de.

cessation des hostilités - que l'ACF a allPl'ouvé - et le paragraPhe 7 des déola­
rations faites le 7 mai pa'!;' }JI. vanRoycllp:l."évoient tous deux le :maintien des .

organes 1Ililita:J.res et civils ré'publ:l.c'aina sur l'ens~ble du territo:tre de Javs

et de SUlJla.tra jusqu'à la conclusion des discussions de La Haye.

En l'aison de' l'attitude de la délégation néerlandaise en cette matière, la

délégation républicaine a estimé qu'il'· serait sans doute plus facile- de réaliser

un accord ~ voie de négociations directes avec les Négara. Elle s'est donc

efforcée de!?I'endre directement contact avec loa autorités Négara, persuadée

qu'un arranGement sur la base de ·Paccord. mrmtionné plus haut ~el'ait facile à

réaliser et ne préjugerait pas les déoisions que pourrait llrendre la Con:rérence

d.e la Table ronde.

Lorsque la délégation néerlandaise a présenté par la suite, les 9 et

10 octobre, ses nouvelles Pl'Opositions l le Gouvernement de la République a été

surpr:ts de la vo~ aband':lIlIlor soudain ses propositions antérieures" qui



env1ae.~eJ:~1{,:~, r~S~~1;Il~~~,:~~r~lr.~:t,:~. 7e~~ E!-~e~.,~ !1,~,~é~a.'PP~1;nt~~~~t l~, ",
rap'pp~t:.~e:,sa· 1?r9prJ:u\~1~~t~9P, d.'e:u.tan1ï plus q~e, ni. dl?- point de vue m1ii~a.irë·

n:!,~;p.6 gelu1, de ,11adm~l;Itra.tioh ci~i~e ies t.>~opoait:t~ns·~e'f~i~e.·:i.entplù~e.uc~~

mentio~, :;dU:'~; ,o;.ia!:l~l.,~o>,~~t~~-d1re: ~~,éèil;l.ém~):lt '~~ ,,~'zo~~ ,q~'~ da.?:~, ~e "

domaine, miJ,ita.il-,lil, .c~u,~~. E!-~tuell~mentlea sOl:c1s ~es pius graves au :Gouvernement
" '- .•" ..t. .... ~. . •. '. , • .• • ..' . " ~ ." ."~. " .

de la. RepubUqu,e' .et ..a Son E;oellence le Haut représentant de.la Couronne. '
... ' .' ., ~ ~. .... ~ .••. ,; '. ',. •\. -. • . • .'., ,', ".1

"",~~~,'G9gvernem~nt rep~b:J.icai~ estime qua~ ,dans ce domai~e" les questions '
•.,' .... " •...• ", \. ,l' . ",' ,- '. • t,''''

lD1J,:J;ta.~rf:ls priplent .. toute~ les ~utrea ,qer il B~a~i\~:vaIl;t iio~~ ,d'.appl~quer .. :, ': "
r:tgourens.el,l!en'l:i, l.i 01'<1;'1". de o~ssE!-:tion des hostll1t~a • .'

::. , ":, L,e, ~uve~eraent~,E? la..R~publf.qLle, oo~~i~eu q~e de's mea~es gé~éraleà .

,d~or,~e,~lli~·,,j-re s 1impOS;l1t, d'~ge~èe'Jotul.:t"~Uire la' tensio~ mll;1taire actùèlle,, ",' .', , . : ..
ne peu.t, gu.ere .t;l.ccep'lier une reduction anssi radicale de la portee des arrangements.

Il.' ne. pe,~t' pas npn pll,1s ~c~~Pter i~' 6la~e stipulant ;L'é~cuation de, .'
. , , , '. .. . , . . . . " .

ce~1nes zones, par les ~it\3s (J,e :~a. 'ml,:' ?~r, l,' expérience lui a malheureu~~JIient

~ppris,q\.l.e lorsque les forces républicain~s ée retirent, des éléments perturba­

:te.urs 'stinf.iltrent, augmentantains~':··i.~a,p;Oblém'es de séourité auxquels doivept

.;.,fa~re,face,les forces de laTIU lor~qu';'elie~ reprerment par la a~it~ le contr8J.e, '.' .' '.. ' .. " ,

de ~,region.

Le Gouvernemen'IJ de la. RapubJ.1que tient essentiellemellt A'éviter oes .'

dif'f'ioU.lj~éss.upplémentairssà l'avenir ,e'b stoppose en .conséquenoe au p~inc'i~é" du. , '. ' .
.. re,trait.de~e.s. forces. " .

,.
0

, •• • ',"', ,". ".. ••

Néamoj,ns, le Gc~vernemt3nt de la :République, .sans abandonnc;r i' es:poù~ d"on
règl~~~nt,g&Ilé,ral,a autorié.a ses repré~enta~~s'à. ;echeroher ~ ~ompromis sur

le~."a~r~~~ements,da oa~a~~é;6 1.:I.m1té m~~t~o~és c1~de~B~6 et a notamm~nt 'propos6.. ~'.', . ..
,·que .~s, .~oJ'oes, das detl?t ~rties pa'trouillent en ICo:nmun oes' zones, et qtl'1aù~~~. . . . ' ... "

~e se retire., .Pette proposition était entièrement confo):''IDe aux propositions.. . .. , ,

aD~é~1eur.es ,de ~ dél~ga~ion n~srlenr~.ise conoernant les opérationè mi11~ires. '" . .

daÎlC:! la. plus -gran~e partie. d,a Java; 11 'a'Ppa-rafli maintenant. que la. ,a.'élégat1on.

néerlandaise juge "oette proposition inaocop~;ble. . , ;

. ,Le Gou'", -:lement de h République) ayall'(j donc vu par deÎ.1:tfoi's ses tentatives

de ra~procha~ent repo~asées, ~e,peut aocept6~ l~ décla~atiori,d~'Eaut'rep~és~n~nt
• "" o. '. '.

d.e .~ .q~ur,o~e, selon laquelle ,la: 1\~ptlb11que, an-rait adC?pté une attitude de non.
• • • OC" .... .' • '.' • • " • •

,.coopéra"tiop-, à,l'éga-rd des récentes p~oposition's cie là d61éga·tion néerlandaise.

!~:; ,Quant à' l 'e.~tueileprop~~itio;l' du ;Gc;'~vernem~nt de l~ 'Rép~bi1q~e tehdant ",A.. ..,' . . .~ .' .. :: ." '... . ..'. ~. .-,

.':,.



'an r~glement généràrdee questions militaires, le, Gouvethèmènt'tépublicain ne.
eat1rait non plus accep·~er le point de v~e·.du Haut représÈln~nt de la Oouronne

sslon'lequal , eu égard aUX accords' exi~tants , cette proposition'manque d'ane

base solide. Le Gouvernement de la République 'dément catégoriquement les

aéolarations que le Hai:!.t représentant de la Couronne a prÉltées à ce propos au"

Prem1erttl.ni13tre' pa'r intérim et Ministre de la défense de la République. Le

Gouvei"IlemëI:.t de' 'la. République considère que sa proposition aotuelleappl1que

certaines des èlaus6s des propositions néerlanda~ses du 20 ,septembre et qu'elle

oonstitue une continuation des négociations directes entre les parties dont la

délégation néa'11andaise avait pris 11initiati've ~ cette époquej Pabandon par la

"dé16gntion .né.::dandai.ao des n·égociationa sur. les propositions qu'elle avait elle-

," mÉlme présentées en vue d'unr~glement géné~al et la vive inquiétude qu11nspire

au, Gou~ern,ement de la République la dang~:i:'euee alJB!'avation de la situation

militaire, rendent néceàsalre, la présente intervention en haut lieu. Le"Gouver­

nement de là Répùbl1que rappelle par'la"niÉlme occasion au ilaut représentant de la

Couronne'Ciue la proposition deia République décol1le, comme, 11 est dit dans son

aide-mémoire du 14 octobre, des promessee officieuses faites précédemment par le

Haut représentant lui-même concernant le regroupement des tmités militaires

r6publicaines et néerlandaiseà.

Le GouV61'nement de la Bépublique tient à aJouter que., dans les zones de

. !tt,1tandjur e'~ Sukabumi, les unités républicaines et néerlaI1daises ont tr~s bien

r~ue8i à coordonner leurs opérations,

Le GOlàer!lsIaent de :i.a Republig.ua ne voit pas comment ses propoaitions'- ".

iraient ~ l tencontrè des disetlssions de La Haye; il est au contraire persuadé

'qu;e11es facilitèraiènt àensiblemènt les travaux' de la Conférence 'de La Haye en

letir permettant de se dGrouler dans "IDe atmos'Ph~re de bonne entente.

, Lesrepr6aentants républicains'locaux ont répondu à plusieurs reprises' ~

1talléga~;ion sel'on' laquella la '.Ri! aurait ef±'ectué d'importants d6placements de

troupes en dehors des zones qu'elle occupait lors de l'entrée en vigueur dé'

l'accord de c~ûsation d~a ~ostilités; :c Go"rernement de la République ne croit

"pas qu'tIsoit nécessaire içi de r6péter leurs ùéclarations. Il s'inqui~te

tontefois sérieusement de voir le Haut rl"'-çrésNrtl.\nt de la, Couronne mécon.'"1B.:ttre

les dàngers de' ·la situation militaire ac\ 'elle aU poin'lJ de se'borner à répéter

cette allégation sansfol1dement,alors qu'il est indéniable à l'heure actuelle



que l'intena:1f1oation..dea op~~t-1nns militaires néerlandaises au cours d~B
" • t ., ~. ,',u' \.:. .., '-.",.\ \~ .. ,' • _ .', -,' ':

deI'nieres semaine,E!.ne, :peut qu'entramer.des incidents qu'il sera sans dou.te
' .. '.' .... .' '. '. ,.

impossible de localiser; par exemple, ~~ur ne ,parler que du Java oriental, les

patroui~l~s~~e~lan~ise~ont arrêté, déearm~ et mis en prison plus de 1.000

membi'~s"dès'forc'!là'ï:;~pü~l1ca~ese, Des fonctionnaires civils de la R6publ1que ont
ét~ v1~t:ime~ de ~es~~~s analogu~s.

llans ,ces (.~~ltl.itions, et étant donn0 que certains commandants d'unités
néerlanda~se~'ont enfreint de la façon la plus absolue les dispositions de l'accord, ,.,.. ';

de oessat1on des hostilités, la'R~publique ne peut que rejeter l'opinion du Raut
représentant de laCourohne' selon laqu~lle -te 'Gouverllemènt de la République .'

serait responsable de'la"srave sit~tion actuelle.

Le Gouvernement de la Républlque tieIl;\i à sisnaler les conséquences' désastreu-
f'" . .' ~- '" ~. .. ',' • .ses· qu'aurai-t pour les' deUK parties 'l'eohec de 1 t accol"d de' cessation des .•.~ . , , . ,- , . . ,; , ,

hostil1t'es; une des plus gravoEJ. de oes conséqt1.ences serait de voir des elemt7nts
perturbateurs et irrès-ponsables, et notamment les c'Jmmun1stes, ~cqu~rir une
influence qu'il serait extrêmement d~fficil'e de combattrs. Le Gouvernement de
la Répnb11que saiait cettè oooasion pour donner ~n6uveah ai.i\Haut'rep~ésen~t

........ .,. ~. , .. . ;
de la Co~onn~'l'assuranoeq~'il exeoutera avec bonne foi les dispositions de
l'ordre de oessatioI?- des hostiUtés et qu'il envisage aveo confiano~ l'~veri1r'd~:
ses'rèlations avec les Pa:ya..:Bae; il tient tout.efois à réaffirmer la néoessita

". ., .' 1 '.. • ~
de prendre des mesures immediutesen vue de reduire la pression qui s'exeroe
actuelle~ent contre la TNI ainsi que 'la 'riéoesàité ~'envisager les relations entre
les deUX pa;y's:de;ns un esprit plùs large;' de façon à faciliter les 'eff'~rts que"
déploie la Répub1i~ue pour organiser son admlnistratl~n militaire et civile en
prévision du Jour où elle aseumera la responsàbilité de sa sécurité intérieure
et de la 'b.onne.':-.rche de ees services gt''''..erl~:3mentaux.

, DjokJakarta, le ,18 ootobrei94~'
..,.

"
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l~. lETTRE: EN DA~ DÙ 20 àcT_19~9; ~sÈE PAR IJ!: MINI8TBE

DE LA DEFENSE· DE LA REPUBLIQUE AU R.!),~ REPRESENTANT'. ..... ....
DE LA COURo.l1~TE

Original: Indonésien

Jok.1o.kaJ:·ta, le 20 octobre 1949

Monsieur le, B;aut rellrésentant"

. Il semble évident que les éclaircissements joints en· annexe à l'aide-mémoire

du GouveJ.~nement de la République en date du 1; octob:t'e 1949, et qui sont

eJnprtU1tél'l à lnl:!. déclaration val'ba1e, 'donnent Heu à certains malentendus.

Je voudrais donc expliquer plus en détail le point de vue de la'

Bépublique.

J.es directives dont 11 est question dans ces éclairciss'aments de'VI'ont ~tre

appliquées le plus rapidement poss1ble,'maiè par stades successifs,' de façon à'

réunll', lors Q,u dernier de ces stades les conditions requises pour le transfert

de la sOl~veI'aineté. 'Le Gouvel~nement da la République estime que les troupes

n~erlandai~es d.evraient commencer à' se ::cetirer à, cette date, qui devra ~tre au

plus tard en janvier 1950, d.e façon que les regroupements prévus coïncident

avec ce retl'ait.

Nous croyon~qu'il serait bon d'exécuter les directives précitées ~1S le

cadre d'un programma déterminé, dont' la date limite deV1:'ait ~tre celle du

transfert de la sou'Verainetéj d\i3 le début de novembre devrait s'achever un des
, .

stades me~tionnés dans les éclaircissements joints en annexe à l'aido-mémoire

du 1; octobre.

Nous croyons nécessaire d'attirer l'attention du Haut représentant de

la COuronne sur les dangers que présenterait l'évacùation de certainès zones

par la TNT. Il a été prouvé que las zones évacuées sont aussit8t occupées par

des éléments rebelles à toute forme d'ordre ,!!ublic,ei;o notamment par des groupes

commtmistes.

C'est pourquoi le Gouvernement de la République s'élève tout particulièrement

contre l'évacuation de certaines zones par la ~II, puisque aussi bien ces forces

seront chal'géE:)s d' Y maintenir la paix et l'ordre public après le transfert de

la souveraineté.
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Nous ~o;yon.s,. avp:!r ,;('o'll.'~d.." .l,or.s, de~ ..é.o;La~~1.esement~ que nous ~Qns ~,
."'" ... ' .. ' • -". t. '_"'.'" " ,',•., ""' ~ >- .. ', ... o1!" ", ... ..,

apportés à. l t à.ide-Illémo'1:re du 1; ~C't~br.e.1'~S.e~lications suffis~nt.olaires

conc~~n~lt 1er ~roblème~ ci-dessus. Noue tenons toutefois à. les formuler à.
>1': , ~ .. , '\

noilV~~P., ~~. no~~,'.~.~P~\:?~~l qu~ :l:~, J:!aut. 'l'?:Pr.~:s~u;ta.nt dE! *~ -90ur.o~e.s~ra ainsi ert
" m.,es:u:re :de...prQndrel ,au plus, tSt :upe déo1a1ol)acoep,table.par les, d.eux,;parti~e... '.. . ~ . .. .,} .. ,~ ,.. ' -'" '. .. ... .
cO~1c~~nant les ,propositions du Gouvernement de lSt Ré!lJlb:l-19-u~,. , ., .,

, VeuilJ.,~~ ngr~er" ~nBieur l~ lIaut ,:"3présentant) ~r~s.a~ance de ,ma tr~.s

, b4't'1.t~., cQp~:1Mr.ation.. .....-. . , .. .. :.

"

l '
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13. AtbE-}iIEMomE :DtT·HA'OTRn!PRlmNT~ DE 'LA COtffiONNE, EN DATE DU '

20 OCTOBRE 191~9

Ori,ginal : Néeriandais
Son Excellencè leDaut représentant de la CoUl'oIllle a pris bonne note de

l'aide-mémoire du Goi.'lVern'eInent de la 'République, daté de Djokj~arta, le 18 octobre
1949, et demandant une réponse dans le plus bref délai à Itaide~mémoire préëédent
qui avait été remis à Son Excellence le 14'octobre 1949 par Son Altesse le Sultan
de Djokje., Premier Ministre par :tntér:lJn et Ministre de le. défense de la Répubi:tque.

Min d'éviter tout malentendu éventuel, le rrautreprésentant de la Couronne. .

a :1.mmédia.tement fa;tt rema.rquer que l'annexe rédigée sur ses indications par le colo~

nel H.M.van der Wyck..unnexe au sujet' de laquelle Son Altesse le Sulten,aprèe avoir
reçu et lu une copie du dooUlllent, avait reconnu qu'elle contena.it un rapport exact
et précis de ses explications - est conaidérée par le Haut représentant de la

, Couronne comme constituant une partie essentiello de l'aide-mémoire du 13 octobre.

En effet, ce n'est pas l'aide-memoire 1ui-mSme, mais bien les éclaircissements
verbatlX donnés par Son Altesse et figu.'I:'ant dans l'annexe précitée, qui font
ressorti'l:' que Itonproposait de concentrer les trot~es néerlandaises dans les
capitales des Résidences et des Régences dans l'ensemble du territoire de Ja.va,

les voies de communication entre ces localités, y compris une bande de terrain de
3 ki1om~tree de chaque cSM, étant attl';;,"ùuéeo aux unités néerlandaises, lesquelles
renonceraient à toute action de patrouille en dehors de ces capitales et de ces
voies !le communication. Par le fait m@me, aucune tâche relative au maintien ,de
l'ordre public n'incomberait aux troupes néerldIldaises en dehors des régions qui
leur ont été-réservées.

Comme le Haut représent~~t de la CouroIù,e l'a constaté dans son aide-mémoire
du 25 octobre dernier, Son Excellence considère que ces propositions sont si
éloignées de tout ce qui avait été convenu et si :lJn.portal1tes au point de vue de

leurs conséquences administratives et militaires, qu'une consultation avec le
Gouvernement des Pays-Bas a été Jugée nécessaire.

Le Gouvernement des Pays-Bas, après avoir examiné la question, a défini
SQIl attitude en la matière. Il consid~re. que ces propositions sont contraires à

l'Accord de cessation des hostilités, qui prévoit en fait l'attribution de zones
dé patrouille,. sur la base g~nèra1e du stat~L<:3Q à la date du 10 août dernier, le
maintien de l'ordre public devait @tre assuré 9.ans telles régions par la TNI et

d~ telles aùtres par les tl'~upes néerlandaises. A cet égard, le Gouvernement
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d~Et ~a.Y.B-:e'aS,·tient à inatater aur "le fait qû'à l'époque" où<l.es' entretiens' relatifs

è. ltol"dre de .cessation' des hostilités, se ,déroulaient ,à Djokj~ sous les auspices

de la,'Co1l1lÙiss:ton d~s Nat1.'Pns' UIl1'és pou:r:'l'Indonéaie, c'est·à·dirè au mois de

juilletde:rnier
"

la,,'aélégatioIi 'dd la ~é'publ1qüe 'avaitcommencê par présenter à:
la 'dél:égati'O::'l."des 'PayS"Ba1S unepr.opoetition .qui':étâit presque ,identique aux '

propositions 'col;ltenues dànsJ.'a.1de..m6mo1re. du13'·:octobre. Mais M. van Royen "

avait :re:poussé' ceap);'opos:ltions' ~COImll6'étant, 'contraires à l' eep!!it des d:tscussi'cms

:menées, 'dana",le cadre des déclarations, du 7 mai. Dans 'cet ordre d'idée's,,' le Haut

r6présentan~:de la Couronne se voit obligé d'attirer l'attenti6n:s~1~fa1tque

le' teJÇte: de:l'aliné?- b), tel' qu'il figure da.nsla·.'dér~lière Pltt'ti~' de l'aide'· '.;' .

m6moire du 13 octobre 1949, risque de donner lieu à unmalenteIidu.. Ainsi 'que le

P~emier Ministre' pal' intér1met~I;I.niBtrede la. défense de ·la République l,':a

conf.irmé, :a'1.~ ',cours ,de Elon entretien av.~c le ,Haut représentant de ·la Couronne, ce

teEté, fait. a:llusfon, à un eritret~_en"confid,ontiel qui a eu lieu· le 30 juillet

dernier 'et auquèl:' prirent paxt le Sultan! le Haut représentwit de la Couronne,

M. Ratta, M. van Royen et le colonel Djatikusumo.

". " 'Aù 'OoUl"à de la: disèussion", M. 'Ratta ava:ttà nouvaa.umentionné la possibilité, ,
deconc~tre~'2estroupes.néerlendaises dans les capitales d~s Résidencès et dës

'Régences.' 'Du':c'8té néerla.."ldais" 11 fut r6pondu.' qi.t'on ne pouvaitenco.re abOrder .

cette questi,>n,'V'Ii 'qu'il fe.llait d!aborn 'attendre leseffetâ' d.e 'l~:Ordre de ..ceàsa­

tion des hostilités. ~:l ne saura.;tt~tre ques'Gion d'une promesse, m6me officieuse.

Dtailleùrs, ,'fiu moment _où la Conférence de la Table ronde va s'achover, le' ­

Géuvernementdes Pays-Bas nt~st pas dieposé'à prêter son concours à l'exécutiunde

plana qui, il en est fermement convaincu" rendraient impossible une transition.

ordonnée de l'ancian au nouvea.u régime, car, pa.rsuite de la profonde'désorganl'­

sation adi:li:!.n:tstrat1ve;':·qui risque d'être générale" on irâit vers le chaos'. Le

Gouvernement de la,Répub11que ne saurait· nier que l'acceptation de sa ~roposit1on

porterait' nécessairement tUle atteinte profonde à l :autorité m'ême des Négara de. :

'DJawaThour 'et de, PaSUlldan•. Le GouvernèD1ent des Pays·Bas n'est pas disposé à ..

prêter la main à 'pà:reille action et il espèrec,iue le Gouvernement de la République

le "cOIllPrendra, d r autant plus, 'lu. 'à la eonfér'ence inter:l.trdènésienne" le,'Gouvernemènt

de -la ' ~l9pubUqué 'a reconnu lui':'même ;Les organisations administratives 6''lt:istailtes,

et notamment les deux Négare. précités, membres de' l'ACF, à la condition ,que, le

moment venu, l'Assemblée constitüante,soit appalée à statuer sur cètte·quest1on.

,



Ayant î'elÇU depuis'lors l 'a:tde-mém.o:trEl'dtd~où.vernement· dè le. :R~ublique, le

Raut repr~sentent de'la Couronne/ ·dés"1re ajouter quelques remarques.

,n est exact que Son' Excellence' ~st:t.me'inutile de poursuivre par éorit de

loilgs .échange{3 de wes oomme semble vouloir le fa~re le Gouvernement de la

lMpublique. Cependent, Son Exoellence obram.ettrait une erreur de jugement s'il '..

·n'att:traitpas l'attention du Gouvernement de la République sur quelques-unes de

sès op:t.ni'ons qui" sont si' contraires aux faits qu'une réfutation Si :tm.Pose'.

Il conv:t.ent dEi faire remarquer' très' nettemènt que si le Haut représentent de

la Couronne s'abstient de répondre à. certa.;!nes· déclarat:J,ons' qui figurent dans les

deux aide:"mémô:l.re, 'on ne peut en' auctme façon en oonclt1I'6 par le fait m&ns l qu'il

en recormatt l j exa.ct:t.tude • . .

En cons'aqùen;ce, le Raut représentant de' la Couronne juge nécessa:t.re de

souligner une 'fois de plus qu'à, son avis, si le 'GOuvernement de la République

examine' à nouveau les faits, il verra que sa thèse selon laquelle les dernières

propositions républicaines sont solidement fond.&es sur les accords actuellement

en vigueur, est 1naoute~Able~

" Son Excellence ne p~ut que maintenir intégralement la déclaration faite dans

l'aide-mémoire au 15 octobre del"l1ier, décl~at1on dont le Premier Ministre adjoint

,et Ministre de 'la défense-de le. 'népubliQue d'Indonésie a reconnu le· bien-fondé en. - .... ~

.. présence du' colonel J1l-l'. Vo.."1. der l'1yck1 à bâvoir que la proposition trenèmise par

Son :Altesse est contraire aux accords en v·iguetu··.··,

Puisque le Gouvel\hement répUblicain, cblllllle il ressort de son aide-mémoire du

18 èourant· et du deuxième entretien confidentiel ent:re Son' Altesse le Sultan de ..

DjcikJa' et le Haut représentant de la Couronna" maintient intégralement son aide­

m~oire orig1I1ê'.~·Son Excelle::rce ,aimerait fa.ire valoir qtle lorsque ce dernier

document fait allusion ù l's.:lde-mffinoire du H'sept,ambre del·niar." il semble

s'ecarter quelque' peu de là quest1o~lo Le Haut rsprésen'ca.."lt de la Couronne aimerait

ràppeler que ce dernieZ' docum~')llt, dans lequel le Gouvernemen'h de la République

se plaignait du traitement aasez peu courtois réservé au Premier 1~istre'adjo1nt

lors 'de sa visite au Java orientel,'a été remis à l·'occaaion d'une visite'du,

Président de·la délégation répubJ:îcaine, le 9 septeJi:Lbl'fJ o A cette occasion, le

Haût ~eprésentant de la Courorrne a exprim6.ses Z'e~ets ASon Altesse le Sultan

de .Dj~kJa.karta et a promis de procéda,t' :1mméa.~.ate1'lent à une enquê be pex:sonJ.lelle

pour établ:I.r si" d'tme manH~!'e ou d'une autre" les autorités des P~ys-Bas en'

~taient responsables. Toutefois, le Haut r9présentant de la Couronne a été assez



."~,...
-:.", ..

1 .~.,

...... : ....
... .' .", ..
.' ;"._.. .~ ~ .' .. : ~'... ~

~ Z'. r ;.

:,....

S/1449 .' '.
;Français '.. .. \ ';' ..'·r. .
Page 73 '.. ': .. ' .
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réclanlat±on o-ff-:l.cielle d~ m&1e teneur à,la. CGI;!IlI1iesion Cl.es ~a.tiprw .'Unies poup .... '.,.
.... ..' .., _ . '.. #'. .. • ... • • .... ." ',. .",..... .. 'k', ......,'.. ~, '1. .. , • .. ".

1 '~dOAAf3~~1 • qu~ .. l:~~' .:p'!?;rtée ;àl~ }~QIlIlf!.issa.I!9J: :,d~ ,la, ,dél~ga,~~pp-:. n~e~lan,daise p~ ."

sa lettre, dR ~4'a~pt~mbrer '~:fl d~d~t. ~e .explicat:L9n•. "Lt.~nquête ou,!er.te. :,',

conform9~ent à,.l,a:ppomesae _v~rb~e. du·1!aut, ~epJ;'ésli'J1tant .d:~ la. Couronne /3,': r~vélé

qu'ep.. ré~~t~, ,J.~~ ,.pÙ~!3.ea .~13 .aon~ p~eséeE! d:~..un~ :fa.ço~. toute d.:Jrf:fé!e~t.e",de.c~:tl~ '.'

sen;~:J.e".~yo:tr."été r8;PP9rté ~\Je: délégatio~ de la~ép.~bliq~e •.. ~aa~.'~:t:tre,.d~.,. '.0.

6 octobre dernie;t',. adr~ssée à'la C~es1on des Nations, Un1ee ppur .).., Inq.onéa:te,p ... . '.' . '. '. . .. .... .... .. .. ..~ .. ,- .. .... ". ~. ". .
le, Président ,de .la..d61égatiPn dea ·Pays-:o:B13,s a fait.-. un e~oaé d~s- événemen,ta; . ·1~. . ,.. " "'~ . . . . .. ..... . ' .. ,. ': . . ,-~ ." '. ' . . ...

en .....Elesc~·b nettement que les fait~.dont Son ·Altessj:) s '.est pll;l,~te étaiep.1i d)ls à..... . '" . " ,...... '. . .' .. ..' , '.,

~es c~ 'rnc1dWlces d-qnt ~1_ ~stdit:ficll.e de ten~;, .;,~s;P9.llilab1e. p1u~:..j;I~ti?~:Li~~ent

l '~ut9rlté..m1?-ita1r~. yiE!6e. dans la. 1ett~~... '. En 9utr~, .. 1e .lIal.l;~,~~r~~~nt~tde;; -la, ,

Gôu;r,~a, .dans. une lettre'. p.ersonp,~lle a~e~,aée a,Ue Pr~s~~en,:t.~. J,p. d~~~~ation.~ . ';

la. Rép~bl'ique, M•..Soes~to Ti;'~rodJo.., a· ~.ç>:t:té .. d 'EI:~lt:t;~S' ,d6talll;l;;à ~.,:.~Qnna,~s~~.~

de ce d~:r.ni~r... ,< . " .,. ',:: ,. .... •••.• '-;,_.

L'aiQ.Ci:lrmémoire, du 18 octQbre. contient également, p1us,ieurs déclarations. qui, .,'
...... r . . _ - " '. •.•• ......-...... "

de l'av.is:· ~u .. fIa.:ut· .repréa.eni;iant ~~ 1a·.CQ~onne, ne peuvent rester.'.sans .démenti,

Sotr,Excellep,ce, <;lt .1a. d~~gation de$.Pays,,:,Bas ont tQUjours..:ten~coq)'lie d~.; .....,.. . . .' .. ,

diffioqltés d'o-r;dl"e teGlm~que a~quelles, .•le· Got1.vernemen:!' de la... Répu1.>.J.ique:.~'~~'!t.~ '.

heu~é lors dé la mise en oeuvre' de l'ordre.de.cessation des hostilités, ainsi. . ~ . ,.,. .. .. .. . .
d 'ail1e\U:'s Jq}l~ de.s: difficultés .psYchologiq:tl~s résultant- de. J;loJ;llbreux mois de lutte.,
Eft· ~é.temina.nt .. llatti~ude des :;P~Y.,?-~8:fh':1;1..~. ~té t~lf:U.aJ11ll1~~~t..comp,:t~ de. 11~....

ou d~. l!e:utre de ces. éléments, ma1s~ucuna,de., c,?s.. d;:1ff~cult~s ne ,peut. exp:j.iquer

de.façon. s~tisf~ise,:p.te le fait .que" d~Pllig: ..l~~nt:ré~en 'vigue~ .de l'or.dre de

cess8:~~on des hostil;ttés,'d~a dét~,ohemen~.s .dp,. +a..T~nt8ra Nas~ona1 Jndqnesia.et de~

adhérents arm.és de la République se spnt infilt1és ousqnt appar}ls.,.ou:y:erteme:E;t " :

, dans d~a. te~r.;.t.oireE! où ilE! ne !;le trop.v~ie,I3t: NS aupal'avant •. :,

..:.. '.Il., est, vrai que le. Go.uv.e~~mal'lt de· la. E6pupliQ.ue. sym1;üe être.d 'a,vi!,! ' qu' i+.· ~~'.

a~J;"~ .~;:-:r::ten de I:t'épé~e:l;' aes démentis qu'ont 9PP9sé~, é!fl.~ c~tte.. ~fa±re., .ses r.~p'r~::,

eentants a1.1. sein des.. comités m1:i.."tas :;.qcaux, .:IIJ?lB. uf\ 1il~llI.P1e, 4~m~nGi .l'l~ sttpP,~e pàs

l~~ .faits •.. A 0e:t ..~gard, ·:L:I~ ::r aill"ait }.ieu..d'at.tirl!lr~;.no.t~ept ;I.~.~~tl?ntiGn du'
Gouvernement <\e.],a République .sar .1'o:Cdre.du Gouver,netU:! .mlitaÙ'~ de la :RtSPlib11q~e

'. ,'" -, ... ,'~ " .', \ ,. \ .... -, ", ,,'.'~r' • • ...... .• ' .••~ . -1' .........,. ..' JI" .' \

au ~a;~ C.~~tral4 ~n ~ate ~u ~77~o~t~..~r~~':'9-U~,.±~.,.~~~~,.~;y.~~~r!'t:::;~e·,:'.. ~~,:
PUl?,0d,ad.i. ~ ..~r~pogan. a. communi9,~é.à fil~!:l< ..BUbo~~o~.~ ±9~§,;~GJ;lt~:r~:,d~:rpi~r) ' ..
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aocë~agn6 d.'une" èit'1iôation. Uîlâ iPhëtoèbP1e de' oe d.ooument, qûè l'oh trouvÎ=Jra

ci" jo:tifte, a ~té e:6.vo~"ée au Prein1erMini'st:re adjoint· et Ministre dè la défense' '

de là Bepublique.' cette ];lreuve documentair'e ne laisse subsister aucun doute que

les activitéè précitée'a avaient été organisées et ordonnées en haut' lieu.

;~.; Plutôt que a,à recour:l,r eux arlnès:poÙr repoussèr (jes attaquas" \..~UB les

efforts ];lossibles ont été faits du côte'néerlandais potir éviter des 1nc'iCients;:'

les à~toi:'ité~ nêeer~lda:ises n'ont cessé de' cherèhèr des moyens susc8];ltibles de", .

mettre fin'à la désagrégation awministrat1ve' qui, ,à la suite des. tactiques

mentiolmées plus haut, 'B"est produite dans de nombreuses régions (le Java notam­

ment a~x endroits Où'co~];lreequepartout,o];lèrentles détachements milltaires '

dits de sous-districts.. Au cas où le GO~verneJli.ent de le Bépul:ilique ne: serâ'i't ];las

,surrtàemment rensèigné sur les' aotivités de cette dernière organ~aa:tion, îe chef

de "caoiriet dU: Haut' représentant' de la.· Couronne, est pr~t à mettre fi la dis];losition'

d.u GOuvernement des Pays-Bas une documentation détaillée sùr cette questiQn~

Les efforts' tendant à créer, si ~oasible, les conditions nécessaires à une

tranSition ordonnée de' Iteincien'au nouveau J:iégimè et la conviction qu'une

Indonésie ind6pendÈiÎlte a besoin'j en tout premier lieu,: cl 'une administration':' ,

disciplinée et réguJ:i~re, ont donn6 naissanct:Ï à un 'plan de coorèlinàtion'en'ma.tièrli

administrative et militaire, qu'on d~signe couramment'parle nom de l'actuel

président de la délégati'on des Pays-Bas, M. H. s'JMob.

Le ":Haut l'eprésentant de la r;om:onne estime que, 'dans l.inté:r(~t,même de la i'

causé, il doit s'opposer fermemenii à la thèse contehuedans l'a'ide-mémoj.re du 18

de cà mOis·concernant, i t'application ,de ce plan ];lar la. délégation d~E! pays~Bas'~
, Notre délégation 'n'a' Jamais déclaré qu'elle ne serait diB:Posée à poursuiVre

les entretiens relatifs à se~ ];l~ppositions que si la délégation de la République

les accB];ltait en bloc. . .

La délégation des Pays~Bas a, ce];lendant, par. ordre ,de son Gouvernement,

indiqué dà~le début aveo \me netteté absolue que'lé'plàtl tendantè. 6tablir une

lîbnne administration à Java devait être consié.éré et 'traité oomme un ensemble don"

les élemènts étaient inéxtricabJ.ement·liés les uns aux eutres.

'Eri conséquence; ·lorsque la r~];lonee rép1,.~blicaine du 7 cout'ant mit en évidence'

que" du côté ré];lublicain, on désirait réaliser sans tarder la ];lartie du plan qui

te~ait à Une extension de l'administration ré];lublicaine, tout en estimant qu'il

n1éta:t-t'pas possibîe dfobliger J;e Gouvernement dé la BépubliQ,ue à s'abstenir de'

tôute ingé~ence dàna l'administration des territoires de Pasundan et de DJawa T~

la délégation des PàYë-lIas à. :i.mmédlatemen:t annoncé que cette attitude était

"



s/1449
J!'ranQail:l
Page 75

, ,

contra:J.re à, 1.'<>:t.'dre :donp.& Jlar 'le'~uverll~'e~t,·'n6E!rlanda11;t., :CElllf)ndant, ,l'Pat',~ l~"

l'entremise de son Président, eUe a no~ seulement prOlllis·',que.:,la.·proposition ... ''­

serait'IJylintenue intégraJ.eIil.E1Xl.:b et que lfl. ,dé;l.ége.tion était disposée à poursuivre .

des di-acus,t;l;tQ:qB sur l'ensemble, 'maie elle ste,st encore efforcée de 1;rouver des

moyenS', pe~e,tt@t ,de pren.qre immédiatement' àu moin~ quelques mesures qui pourraien1

atre considérée,s cQIllIlle utiles à la réalisation de l'obJect-:!:f visé.. (à .savoir un,

mE1:l,~+eur exeJ:lcioe. du :p'ouvo,ir.) et eusceptibles."en mame temps,. de s'insérer, sans

rencontrer <l'Qbjection, dans le, Qadre du plan général, dès qu'.on se serait entendu

sur la mise en vi~eur d~ ce dernier. ' ',: , .

Au. cours dès "entretiens -qu:t, ont 6'U lieu, 'les 9 e,t ,,10. :de c~ moil3, entre les,

deux 'è!-éJ,égations, il a, été réitéré, plusd,''l.me, fois avec la p],ul3'.grand:e énergie

que ces propos:!.tions ne tendaient nullement à un retour au plan Q~g:t:qal,'ni .à:, ,\

l'aqoption 'du plan sous' une forme modifiée~ màis qu'ellea:ava~ent',exol~sivement

poUr 9ut de prouver qu'ttne coordination militaire et admin~etrative immédiate était

passible à condition de poursuivre les discussions relative!3 au 'Plan général.. La.

délége:~ion de la Républ:tque a seIQ.blé parfaj,tement aompî'en~e.,cett'e:conception et,

en conséquence... lesdeuxdélégatione sont parv~nues à un accord provisoire qui'

devait gtre so~is 'à l'approbation des.. autorités supérigures des deux parties'•. ',

Cst accord a étéaccep.té immédiatem~n'j;..par le GouverI;lement des Pays-Bas, mais il

,n'a pas été accepté par- le Gouvernement de la Républiqt~e.

-Le Haut représentant de la Couronne ne comprend donc pas t!'ès bien s~ quoi·

se fonde le 'Gouvernement,républicain lorsque dans son aide-mémoire du 18 octpbre,

il dit sa grande 6ltt'prise en ce qui èoncerne les propoeitiqns du 9 octoQ:re.. .

présentées par .la délégation des ·Pays-Bas. ,"

J:.e Haut représen:tant. d.e J,a Couronne ne voit qu'une raison poss1ble à cette

surprise : l~ GouverneIllent. 'de la République a da mal comprendre l~e e:A."plications

de sadélégat~?n. Afin dtéviter tout malentendu, la délégation des Pays-Bas Juge

nécess~ire 'dE! réitérer ici qu1elle ne désire. rien dtautre que' de'procéde!';,

intégralement ·et dans tow;e- son ampleur, à la mise en -peuvre du' plan original., ';,

relatif à la cool~dinat1on adminiat;rative et militaire. '

Dans son·aide-mémoil"6.du~18 octobre J$49, le Gouvernement républ"'lca':l.n.déclare

qU'il es'!; difficile,_ d'accepter lel"ègl!9ment ~elatif au retrait '.des unttés .de la

TNI des régions où elles se trouvent; or, en même temps, lors de la réuni,on du

Conseil mixte ce~~ra~,.le chef de la délégation de la République acceptait un

règlement ~réyoYantque'lesunités de la TNI seraient retirées d'une cèrta1ne
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région, qui d.ev::!.el1dre.:!.t zone de pat}:'ou1+1!l ,née;rlanda1se. le. th~e~ dIStendue dans .

l'aide-mémoire' menti~nné ci-dessl:lEl, a:l.livant .laquelle 11 serait d-iffic11e de

pr~c.é~~r~u retrait ~es unités de ~ T;NI,.éS~ une conséq~ence logique de la
proP9si'l;.:l.on qui a é'1;.é expliquée .de vive voix par le Ministre de la défense de la

Rép1,l,blique, et dont on a ultérieurem~nt fait figurer le texte dans l'annexe à
,.' .' . .
l'alde.-JIlémoi:l:'El du Gouvernement de la République en date du 13 ootobre.

'. .
-, ~.q~eat:l.on qui se pose est donc de savoir ~uelle est l'attitude officielle

du Gouvernement de la Répttblique,ll car la délésa:tion des Pays-Bas est en droit de

présumer que le Ministre de l'intérieur da la République, en tant que représen­

tan:t principal de la délégation de la République au sein du Comité mixte central,

possède. la compéte~c~ nécessaire pour conclure un accord qui engage le Gou'\'Gmement

de la République... .
Le Haut,.repr~sentant .cl,e la Couronne estime qu'une ·mise au point s'impose.·'·.. ' , .

;:[J.. -semble impos!3ible.. qu'il y ait des entretiens utiles sur des plans de 'caract~re

généralt~t que l~on n'a~a pas établi lequel de ces deux pointa de vue'contra-.., ~. .
d~cto:tres ~o1t être considéré co~e celui du Gouvernement de la République. Le

Gouve.r~ement des Paya-Bas a bien volontiers accepté l'accord réalisé J.ors de la

réun~on du. Conseil mixte central, parce que, à son avis, un tel accord est
parfaitement conforme au plan général de coordination administrative et militaire}

et parce qu'il est susceptible, en attendant la mise en oeuvre complète de ce plan,

de contribuer à détendre la situation.

Le Haut représentant, de la Couronne se fait l'interprète de l'opinion du

Gouvernement des Pays-Bas en exprimant l'~apoir que l'accord conclu lors de la

réunion du Comité mixte central sera éga:l-ement accepté par le Gouvernement de la'

République, et que le Gouvernement de la République, se rendant compte que de

cet~e .ma.tlière on résoudra les clifficultéa qui ont surgi" retirera la proposi'Cion

gu'il a faite dans les aide-mémoire des 13 et 18 octobre. En effet, comme il
l'à montré au cours des mois passés, le Gouve:mement -des 'Pays-Bas est disposé à

contr~buer à la détente de la situation, détente à laquelle il aspire très

vivement; mais il ne saurait ,prendre en considération une proposition qui

compromettrait dea accorde déJà'ponclus, saperait. l'administration des Negara de

Pasund~ et de. DJawa Timour et conduirait, il ·en est convaincu, au·chaos et au

désordre. '. ~

Batavia,

20 octobre 1949
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14. ,AiDE-MEMOIBE DU wUVER:N~MmNT DE'lA ,:REPUDLIQUE.);EN DATE, DU

.27 OCTOBRE 194,9

Ori~inal.:' Indonèsien- '-
.:,.,. ,

.'..

.-,.

Le Gouvernement de l~,R~Publique d'Indon~aie a pris,bonne note de.l'aide­

mémo1re de So~ Excellence ,,le Haut ReprQ~entant ~ la Cou:ç:onne, ~n,~,date du

20 octobre 194.9.,,; Il pef.,'J:'et,te qt:te,:).e Gouvçr~em~nt d~o Pays-Bas 'e~time que les,;

propositions faites ~ar le Gouvernement de la Répub~ique en vuade résoudre les

difficul~és..militairesactu~llea sont in~èceptnbles et que le Gouvernement des
, , , ,

Pays-Bas .ne soit pas dispose a coo~erer. a la mise en: oeuvre de pes propositions;

le Gp~vernement de la République ~egre~te aussi qu~ le Gouvernement d~s Pays-Bas

pense que" ces propositiana ,r.isquent de compromettre les accords eXistants et

qu'elles ~enacent de saper, l'administration des Negara de Pasundan et du Java

oriental et de conduire ainsi au chaos et au désordre.

Il va de,59i· q~e le Gouvernement de la République ne saur.aitaccepter ces.

vues. 'Il maintlent ferma,ment son op1,nion en ce q~'l concerne les propositions '

pr~sentées dans l'ai<le-mémoire du 18 octobre. Toutefois, il désire l!lJouter q\1,,'en

adhél~ant à l'accord Rum.v~p Ro;y'en et à l'Ar:oqrd de o!3sl3ation des hostilités, le. ';

Gou~ernement de la Rép1.lbliqv.e p'a nullement pensé que l'une ou l fautre des .,

~arties'~'inte~disait dé,pr~pdre part ~ telles discussions ultért~t~~S qu~

seraient' jugées désirables. .," ,

Il se trouve' que ct~st la délégation des Pays-Bas qui a pris cette "

inHiat"l,ve en soumettant Ses propositions du 20 septemore.' 1:,e GÔuvernement,de.la: ' ·

République n'e. pas alors soutenu, ce qui d'ailleurs était exac't, que les ,.,"

proposit~ons néerlandaises n'ètaientpas etrictement oonferme8 à .la lottre dea

accords existants,. I1 estime que, dans le 'cadre de'B acc.ords eXistantE!, l~s' deux

parties ont la fe.culté de prés~mter de nou~"elles propositionset il ne sa)Jrai t

admett:t:'e quë des conaidérationeï for.ma Ustes empêchent ,toutes discussions J'

ult~rie~es, 'particuUèrement lorsqu.e ces dif;lcuesions tendent à ~a solutton

des diff·icult.~s·imméq.iateset aut:r'ank'lf.ert 'des l'esponss.Mli tés gouyernel1!s,ntales

en attendant· le transfert de', la s'ouveraineté. En· conséquenoe, lo:csque la

délégation néerla'Qde.ise ,a ,sol,ldainretir~ 'seS' propositi.ons et que la: situation, .,'.

militaire s'est aggl'avée,de façon .alarmante, le Gouve;rnemst)t d.e la:'ReDubl1.que .. ;",

a estimé q~"i1, a.v~,it:'.no.n s,e~tler:nen.t le droit,'mà:is. aussi le 'devoir "de;p~urfil.u1V'J;'~:"

." • • • • • ~ ..: ", t • ',' ~ '. 1 " . , , '.'
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ses efforts pour tenter drétablir des relations stables et de présentér des

propositions à cet effet. Le Gouvernoment républicain ne sa.urait donc admettre

que les efforts gll'il a tentés dana ce Sens sortent du cadre des accords existants;

il reconnaît cependant que ses propositions ont été influencées par sa confiance

dans les promesses faites offipieusement pa~ Son Excellence eU ce 'qui concerne

le regroupement des forces républicaines et néerlandaises;. à cet égard, le

Gouvernement de la République regrette profondément' que l'entente alors

réalisée soit aujot~dthui reniée.

D'autre part, le Gouvernement de J.a République ne 'voit '[l8.S en quoi ses

'Propositions sapent la base de l'autorité dans les Nagera de Pasundlln et du

Java oriental. De même que pour les propositions néerlandaises du 20 septembre,

le Gouvernement est tout à fait disposé à entrer directement en pourparlers

avec les Négara en vue de conclure un accord acceptable de '[lart et d'autre

sur toutes les questions qui les intéressent.

Le Gouvernement de la népublique' ne vot t '[lfl.s non plus pourquoi ses

pro'[losition~ provoqueraient le chaos administratif, comme semble le craindr'e le

Gouvernement des pays-Bas. Le Gouverllement' d.e la RépubHque conv'J.ent sans

réserve qu'actuellement la situatlon l'J.dmtniDtrattve présente de graves probl~mes

qu'il im'[lorte de râcler rapidement. Néanmoins, il estime que la situation

militaire est encore plus urgente et qu'elle doit être tl'a.i,tée à part. Il désire

signaler à ce propos que, lors de la conclusion de l'Accord d.e cessation des.
hostilités, la question de l'administration n'a pus été soulevée et quo l'on

n'a'nullement estimé qutelle'était liée de façon 'inextricable à la situation

militaire. Cela ressort clairement de là décision des deux délégations de

créer une sous-commission distincte pour la mise en application du paraCœaphe 7

de'la déclaration Van Royen •. C'èst avec les Pl"opositions néerl.and.aises du

20 septembre que ces deux qUestions ne sont plus devenues qu'une seule;

contrairement auX accords extstants, la délégation néerlandaise a insisté PQW~

qu'~lles soient étudiées conjointement lors de l'examen des accords généraux~

Son Excellence a. déclaré' qu'''il convient de cortBidérer ces propositions et de

les régler' comme un tout lié de façon inextricable'~ et que la déléca.tion des

Fays-Bas désire vivement mettre le plan à exécution "dans son Eiusemble ct

intégra~ementn. Ces déclarations semblent conf:lrmér le Gouyernement de la

Républiqùe da.ns l'impression que la délégation néerlandatso n'est pas disposée

à poursuivre la discussion de ses propositions du 20 septembre, à moius que ces

'.
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, " , è t ' 1 d'l'propositions n aient tout d abord et~ ~nti r~men aoceptees par a e egation

répubUca1.ne. Le Gouvernement de la R~pUbÜq,U~ estime qu'à. l'heure aotuelle cett.e

façon de' 'Procéd(h~'ôè peut 'q,ùe'à.êtoUrner '1 'è,ttention e:tëa'!pr601~mèà tililitaires \::

immédiat.s ét ent:éa\rèr la 'Iniàs en application r~gùiière:de: l 'Aècord"dé :'ôessâtidn

des hostilités.' En 'coriséquenèe, les p:t·qpoà1.t:ionsdu GouvernetÎ1entd~ là Répti'Blique

sont d'ordre puremerJt. militaire,'èt ne préjtl:p,ent en rien là l'èglement des

questions administratives.

, Bien qu'il ne soit pa.s..d,'accord avec; Son Excellence sur toutes les
, . .,: ' ~, , ... ,: ,'1. : '"

observations faites dans son aide~memoi~e, le Gouvernement de la Republique

se bornera à discuter ici d'un seul autre point, à. savoir: la demande

d'éclaircissements a~essée par Sou Excellence au Gouvernement de la République

sur. le point de vue officiel de ce dernier. A ce propos, le GouYèrnemènt dé'
, ." • 1.. ., « '. . .': • .. t

la Republique signale que,' comme' il ressort de la lecture attentive de l'aide-

mémoire du 18 octobre, il n'y a euou~é co-htradict1on 'q~ta~t au fonet, entre la,

déclaration oelon J~qùelle ie'Gou~ernement s'oP'Posè'en principe au retrait'
.. :,., " " .". .' .' . " '. . .' . : .

des unltes do la TNI et l'acceptation, IJàr le representant d.u Gouvernement au
. . .',: .'.. . " : .

Conseil m1,xte central, d'tin e.ccord. comportant le retrait des unites de la TNI

de certaines zones. Le repr~sentant de la ~ép~lbli':l.ue n'a pas accept~, au Conseil

mixte central, le retrait des unités de la TNI des zones de Pa.rakan ot

Tjandiroto. Cependant, le Gouvernement de la République ne refuse pas, sous
, .;. , . . "

pretexte de f.idelite intransigeante a un principe, d'accepter un compromis dans, ,;'\ , ,
l intel'et d'un acc,ord general, 'lor.sque ce compl'omis est souha:l.ta1Jle et qUe,

de l'avis dU"Gouvernement, il n'est pas susceptible d'accroître les difficultés. ~. .
futures en'rnatl~re de sécurité.

Une fois de plus, le Gouvernement de la R~pub1ique souligne les dan'gers 'que

comporte la oi tuation très tendue dans le Java oriental et dans d 'autres 'rtBion~

et il esp~re que le Gouvernement des paya-Bas parviendra ~ une solutio~ rapid~
conformément aux propositions présentées par le Gouvernement de la République.

Le Gouvernement de la République estimo agir conformément à l'esprit de

l'accord Eum-van Royen en référant la quest'i on à la Commis3ion des rrations Unies

pour l'Indonésie.

Djok'jakarta

27 octobre 1949.
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", .. '.' ANNEXE 'II A ..

mTRE ~ LA DEOOATION Dl!: LA REPUJ3J;.IQUE, EN .DA!tE nu 1er NOVEMBRE 1949,. ': .. ' , ,. . .
TRAN8Ml!J:C'TANT LA TRADUCT!ON D',UN' AIDE-MEMOIRE DU RAUT REPRESENTANT DE LA. . ~ . . .
COUR{)NNE, EN DATE DU 29 OCTaBRE 1949, QUI A ETE RnD:S AU PRESIDENT DE

LA DEI;EGATION. DE IA REPUBLIQUE

. '.

Pour le Président,

DJAKARTA, 1er 'npvembl"e '1949DELEGASI REPUBLIEK INDONESIA

'Président pa;r int~rim.

Ref. 455

Le Président
de la CODlDlission'des Nations Unies
pour l'Indonésie,

DJAKABTA.

Monsieur l~ Président,
Comme suite à là lett~e du Préaülent de la délégation de la ;Ré'P~blique, en

date du 28 octobre 1949, ~éférence 437, j'ai l'honneur ~e vous communiquer. ... .... ,
ci-joint, aux fins d'informa~ion, une traduction de, l'aide-memoir~ du
représentant n~rlandais de la Couronne, en date du 29 octobre 1949, qui a été
remie au Président de la délégatio~ de la Répubiique le 31 octobre 1~49.

Veuillez agréer 1 etc... '..,

~: "
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ORIGINAL i HOLIJ\NnAIS
. ' ....:'. \'.-:; .•' .', . 1. . .' "". \', ... :. .. \ 1: i: "-

AIDE-MEMOIRE
.'t' : ,> t 0' '. . • :.:: .,;.~~\~; •

Son Excellenoe le Haut représentant de la Couronne en Indoné~1e a étudié
.. ,', ~'" " .. .. .• " • t. .. f< .. • ". ',' l " !,., ..

so1gneuàement l'aide-mémo1re du Gouvernement de l~ République, daté d~
• ••••• • ... ...... fi .'" ... . ,"" ", !.,

Djokjakart8, le 27 oètobre 1949, gui lui a 'été remis personnellement ï,e
28 octobre par son ÈxceÏlence 'le Min'istr~' de 'la Juetice;'M. S~~~~to TirtoprodjO,': '
en sa qualité de' Président 'de la déiégat'1~n d~ la ',~é:PUb'11q~(3~' ,', '.i.. ' " , :

C~ il est déj'à '~;paru de façon 'é~id~~'t~ au cours de' l"~ntrevue av~c' . "
:. " .. ' ... 6' . .'. ';," . '. -, '. i . ,' •.

M. Susanto, ~l ne parait pas n~cesseire, après l'échange de documents qui a d~jè. . ... . .. ~ ~. .. '. . . .'\' ,.

eu lieu, d'engager de longues discussions en ce qui concerne les e~iicatio~s. .. ',' -. '" . ", ";' .... ... .. ,

oontenues' dans cet aide-mémoire" Il semble 'gu j 11 n' y ai ~ aucune 'utilit~ à .

opposer pour la tro~sième fois des arguments à d'autres arguments s'il n'en doit

sortii ~~~p de ~ouve~~. J~ ~é~ire.s~ul~~n~ '~récis~~ q~e si, par la suite,
,t ..".• ' .' ,,', • ",.. •. .. .• ':'" ... ,

en raison'fie ce q~~ pré~ède, ii n'est ~as .fait répon~eaux déclar~tions '
.:; , ~. " .: • ,'. .... -. -,. 1 , ';' • • :'

républioaines en général, cela ne voudra nullement dire que le Haut représentant
.. , . -',' ., . . . . ..', " .. , '. -.. '. ., '- .

de la Couronne app~ouve'~e8 d~claratio6e ou estime que les pointa de vUe '
exPosés par i~i' ~ns:' ses' a'ide-mémoire des' 15:'~t 20 '~cto~~ r~s;eC1?ivement ·.s~nt

. "; .,.: . . '.. .....
réfutés ou reconnus inexacts.

~ ~. i •

Toutefois, .il est un point auquel le '~aut ~epré~entant de la Couronne

estime 'q'U~i'l c~~~1e~t. d~ don~e~ une répon~e,' ~ sa:.oir '~~lui :où le G~u~erne~nt
de la RéPUbl;q~~' !~~~e' la discussions.ur ,~es pro~~:~~es ~Ui lui ~uraie,~~ 'é~é
faites officieusement. Son Excellence est d'avis qu'il ressort clairement de

son aide-mémoire du 20 octobre qu'en ce qui concerne le retrait des troupes,

aucune promesse n 'a été faite au 'c'oure des discussions du 30 juillet derloier;

ce n'est pas là une conc.lueion, mais un fait.

Le Haut représentant de la Couronne a déjà expliqué verbalement au Président

de la délégation de la République qu'il est difficile d'approuver les

propositions républicaines, tendant à ouvrir des négociations entre états-majors,

sur le retrait des troupes, si ce faisant on prend comme point de départ le plan

contenu dans l'aide-mémoire républicain du 13 octobre dernier, accompagné de la

note écrite contenant les éclaircissements donnés par Son Excellence le

Président du Coneeil par intérim, Ministre de la défense de la République.
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Pour des raisons qui ont déjà été exposées ~onguement au Gouvernement de la

République, tant verbalement que par. éc;rit, le Gouvernement des Pays-Bas considère

que les propositions en question sont inacceptables et "que t~ute diS~USSiO~
, • 1 A .

liIlur oette base serait inutile et ne pour~lt que preter ÈI confUsion. Cela

est d'autant plus vrai qu'à la Conférence de la Table ronde, comme on le sait

sana doute, aes disc~ssione sont en cours, entré toutes les délégations

intéressées, sur le problème militaire dans le sens le plus ia;ge 'du te~ •.

Il oon~ient do~c d'atte~dre le résultat de o~s discussions avant de prendre
. . .. • • . '. J\

en Indonésie" sur la base des aocords qui pourra1ent etre conclus, d'autres

meSUl'es pour l'exécution desquelles il sara "évidemment nécessaire de procéder
. "

à d'autres consultations.

Le Haut représentant de la' Couroime et la' déiégation des Pays-Bas ont pris. .. \ .
note de la communication du Gouvernement 'te la République, selon laquelle la

" ~

question a été référée à la Commission dee Nations Unies pour l'IndonéSie.

Le Gouvernement des Pays-Bas est convaincu lui aussi que le meilleur ~yen de

résoudre les diffioultés qui surgissent et de rétablir l'autorité gouvernementale. ,

en vue du traosfert de la souveraineté consiste à r~specter fidèlement les

. Acoords ae cessation des hostilités dans la lettre et dans l'esprit; la

Commission des Nations unies pour l'IndonéSie, sous les auspices de laquelle

fonotionnent le Conseil mixte oentral et les Comités mixtes locaux, semble

~tre l'institution la plus indiquée pour faire a~surer le respect de ces

accords.

Batavia, 'le 29 octobre 1949.
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AmTEXE: III'

,ABRANGEMENT JIELATIF A LA BErAR~rJ;1I~' ,',
',: .. ' .\. .

DES ZONES DE, 'PATBOUJ:I.,IE DANS m 'JJl,:V.A 'CRN'l'RAI.. .' "

ilLe Conseil m~e central a pris note des entretiens qui ont eu lieu t'l.ana

les Com:tt6s mixtes 'locaux de PoerHokorto, Ma~clang, Surakarta (Solo) et Kediri

au sujet de'là délj,mitationdes zones de patrouille en vue d~ maintien de

l' o:i:'d.:::-e' pu1:ilic." ~ . ' ,
Ile,a noté 'que ces comités, n'ayant p~ ~boutil" à un accord sur ce point, ont

soumis èes q~estions à la décision du Conseil mL~te central ou ont sollicité le.
concours du Conseil.

S'inspirant des discussions qui ont eu lieu dans les Comités mixtes locat~

et compte tenu des Pl'oposUions soumises 'J?ar los représentants des tl.eux partiel:!

et des recommandations formulées l~ lee membl~s de la Commission des Nations

Unies pour l'Indonésie au soin de ces comités, le Conseil mixte central a.écide

ce qui suit:

"Les régences de Ponol'ego, Patjitanet vlonogiri, les districts de, Moetilan

et de Salam, 'ainsi que les rége'n~es de Pbel"'l'{orec~jo ,~t o.e vlonosobo, sont

désignées comme zones de patl'ouilie de la TNI. .

" La réBencè de Temanggoeng à l! exception des distric,ts de PaxaÏœ.n et de
". . ".; . - .' ,'. .

. Tjandiroto, et la régence de }agelang a l'exceDtion des districts de Moetilan

et de Sal~ll, sont désignées COtlJlJle zones dè patrouille des tl·9U~ês néerlan­

daises.

'Sans }?réjudice 'do la. décision Mfinitive qui sera prise au, sUjet,des
• : :'~. ,f • • , •

districts ê1:e Paral.an et de Tjanr.iroto, les parties en prése!?-ce conserveront

provisoirement les positions et les effectifs qui é~aièn,t les leurs à la

date du 19 ~ctobre·1949.

En èe ~ui concerne le reste du territoire Qes résidences de Madioen et

de Surakarta (S610)', ainsi que la l'égénce' de Kel)oemen et ~oute la ~égion

, l'elevant dit Comité' mixte local de Poerwokerto, les. parties s,ort convenues de

coordonnâr leurs opé~a~ions de' patroùiile:en v~e de 'rétablir ou de. maintenir

l'ordre public dans ces régio~s ju~qhtau moment où de nouveaux arrang~ments
, ..- . -.: . . - '",-. >

sèront intel~enus à ce sujet.
En vue de faoJ.liter- et do cool~donn:er léS opéra.tions de'patrouilie, les

deux parties pi'ocèderoilt ~'unregrotrpementde leurs tro~~e's~'" .



F:"'" ~'r ,~.,' ·n',,;,:-..""1'" .'·C'"

F
.." s/1449 ,:,.;1

França1:El
Page 84,.-

A:NNEXE IV

RAPPORT SUR L'EVOL'L'TION DELA SITUATION, PRESENTE P1\:R tE: SOUS-COMITE MlX'J.E

DES APPROVISIOl'mlEMENTS (SOUS-COMITE V)

Or~ginal:néerlandais

1. Le problème le plus' important qùi s~ j;lose po11.r le Comité est l'approvi­

sionnement ~es sel~ices publics de 'la'Pepublique, à sàvoir, l'administration',

civile et la TEl; 1). a ~t~ acéepté en principe que l'approvisionnement :le ces

dettX ~rou'Pe~ doit être réglé avec,le concours et par l'entremise du Comité.

A. !p'provisiànne~Ue la ~.

Les principes ci-apl·ès, .. qUl s'appliquent à toutes les forces armées,

et :PCi' conséquent ! 1,.a TNI; ont ét~ àcceptés et ont servi de base au règlement

régissant la mise èn oeuvre :

'a) Chaque armée doit être approvisionnée par le Bouvernemen~;

b) Aucune armée n'est autol'isée à iever des i~:gets ou à exiger des

approvisionnements de la 'Popule.tion sans paiement équitable;

c) Toute ttnité militaire approvisionnée IJar les autorités doit se compor..

ter' comme tme unité disciplin~a, fau.te ,d.e 'qu.oi elle sera rappelée à l'ordre

et, le cas échéant, se ve~ra inflige:!.' les mesures qui s'imposent, avec

sU'Ppres~ion, éventuellement, des sel"Vices qui lui sont actuellement

assurés.

En partant des principes précités, il a été convenu de ce qui suit:

1. Com:yte tenu du prem:i.er et du deuxième de ces principes, on mettra

a la disposition de la TIiJI des fonds destinés at'l paiement des biens.. . , .
necessaires à son entretien;

2. Pour Ifapplication des dispositions du pe.l~a.3raphe premier et en atten­

dant un règlement d~finj.tif, chaque hot!lllle recevra une indemnité journa­

lière de trois florins (à savoir: l florin 50 pour sa noul~iture,

1 florin 50 comme argent de poche, plus un demi-::florin pour chaque membre

de sa ramille, jusqu'à 'concurrence d'un flo~in). Cette.iQdemnité s~ra

versée aùx officiers'de liaison territoriaux de la 'T~~ (TCOT~r.r) ~

les soi~s des commandants territoriâu:x:;

3. Les ordres n~cessaires seront donnés simultanément par les deux

commano.ements d'armée en vue de 1'11ettre en oeuvre, à partir du

L.
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~er·OG1;obre.~9~9, les.dispo~itionB q.u.paragra~he 2 (C~B ordres.on~.été

donnés dans ~.' intervalle) ; . '.' .

4,.. . ~I~!'ge?-t destiné à ·la nourriture (paragraphe 2) permettra..à h Tt"!
.. . .'. ,

d'achèter sur place les denrées néc~6saires. Toutefo~s, en c~s de pénurie

làcale, les denrées alim~ntatlo~~ seront mises .à h disposition de h

TCCTN·I par .les aut~rités néerlandaises, contormément aux ~~ma.n~es

hebdomadaires présentées par la TCOTNI; il va de soi ql;1e, dan~ ~a déter­

minàtion des quantités à f?urnir, il serate~u compte d~~ ré~erves totales

. q,ispon.ibles; ..

5. Au cas où le transport des denrées alimentaires ne pourrait ~'effectuer

par les soins de l'armée, et où l'on ne disp9serait ~l:l. de moye~s'de

transport public motorisés, les autorités, après consul,t,,:tion de la

TCOTUI, fou~~iront les faci~ités nécess~ires pour le transfert ~es denrées

à des centres de distribution désignés;

6. Dans les loégions .où la monnaie féd:é:r'ale n'a pas· encore cours, le§!

autorités néerlandaises m.ettr~ntà la disposition de ,la Tr~I des ~uan-

.tités plus importan~es de marchandises nécessaires à son entretien,

juéqu1à:concurloence 'dU t~tal d~ la. somme ~ débourser pour les dem:ées'~ ~

alimentaires, de manière à pe~mettre l'échange de ces quantités supplé­

mentaires oo~tre des denrées alimentaires 'aisponibles euro plaoe;

7. La T~O:' dqnt 1~ef~e.ct1f·tiJax1mum, ~T ~ompris les unités ~tati.o~ées .

à Djokja et ~tjeh, est évalué du caté républicain à 250.000 hommes (forces

centrales. plus les unitée mi~.i.~risées'. ces dernii~es étant évaluées à',

moins de ],a moiti~) recev:ra q,es vêtements, .éta~t entendu qU'il sera fourni

des uniformes aux forcee centrales de la Tl'lI «;7t que les autres hommes

recevront 5 mètres de textile (pas nécessairement du kaki) au moment de. ... ~,

leu.r d6m9bilis~tion, 'plus un versement unique de 45 florins (correspondant

à l'inde~~té mensuelle destinée à l'achat de denrées al~mentaires). '

8. La. fourniture,. ~~s unifo,rtnes de la Tl'II s'effèctuera" en' principe,

~ les 80ins de l' Intendant général de la, TNI; la fabricatioll des..... .. '. :.

uniformes s'effectuera par :les soins de la. LAD et de ~ IND "T' serVices 'qui

re:I.event tous les deux de l'Intendant général en Inèl.onési~, bien entendu...

après consultation de J,'Intendant général de la TNI. IA prem1~re livra:!.­

son, de 3.000 unU'ormes, aura lieu dans le courant du mois d'octobre;

-Ii.
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, 9. Du ceté républicain, lea hOtemes n'appartenant p8,El ~tQ;: forces c!3ntrales

de la T1Œ seront démobilisés avant la fin de 1949;

10,. En ce qui concerne les dispositions (lu IJaragraphe 9, les RéPJlblicains

procéderQnt à des consultations avec les gouvernements des Nagara et des

Recombasi en vue de permettre l'utilisation des moyens déjà existants

pour accueillir les personnes démobilisées et en Pl~ndre soini

11. En vue d'af!s~er l1.approvisionnement normal de la TNI, les

officiers de la TNI feront fonction d i offlciers de lia1son aupr~s ,de

l'Intendant g6néral de l'8l~ée néerlandaise et auprès dep commandants

territoriaux;

12. Les dispositions qui précèdent s'appli~leront également aux unités

de la T.N.l. stationnées à Atjeh, dès qu'un accord sur ce territoire sera

intervenu dans le cadre de~ règlements applic~bles à l'ensemb~e de

l'Indonésie.

B. AEP~~entdes f9.nc~n~~lsr1Ru?lica~

"Ce problème est tOttjours en discussion.

II. Al?provis..!2.~mentde Sumatl"a Cà l'exc2J2.~lon 'dtAtjeh) et, commerce de troc

~u.tre Sumatra et Sinsa120ur.

1." Un accord sur cette question a déjà été conclu.

2. Moyens de' trans"p~

Des oonsultations se ponrsu:J,vent. actuellement entre la déléga-tion de la

République et le Département' des affaires économ:;'ques au sujet de Jm. fourniture

éventuelle des moyens d~ transport nécessaires pour permettre le tra.nsport de

produits des territoires répu~licains vers les ports-de che~gement.

3. Améliora~~on des routes

Des consultations ee poursuivent en ce moment entre la. déléga~d6p, de la

République et le Département des communications, de la force motrice El".:; des

mines', ainsi qu'avec le Département des communications, des voies flu'!ia,loe et

de la reconstruction, au sujet de la fourniture' 6ventuQ1J.p. dee: '1~1.,._tf;i,l:'i.:lUX

nécessaires à: l' atilélioration des routes, en VlA.e n_~ ',):.!.,,,;::.~"(. (':~O leH 1. '::~:"~1',Orts

~isés au paragrâphe 2.

Mf
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4. Importations et expo:r-tationl3
" " ',"'!:\. ~ lt~··.. #~~r: ~:":;·rj"..~~,~· •.r: .,'" . .....·.-.1.\ .... " J ' .• f:.··

Le probleme 'dea' :l:1hildrtat:tônH' et des exportatiohs"id:tlSi que' celui des

droits de régie fait acturÎÎ!ê~rn-i:rrî'ôbj~t à.' un exé.tiiJNi"~J ;:là'~art de la délé­

gation de la République&f'c1iFïi~~âftelnent'd~sfinarîdè~~:,r <'
III_ Ap:pro:vil!liorinetl19nl\J::d~:;!''t<1eh et incor12oration dt Atjeh, de Nias et des 11es

Mentawei dans le t~afic interinsulAire
.", :ri:t'~ ~ ._~~.'.' ..+:.. Ü ;.: ·::.\t~'l.(:ô'll· ~ . . "i,' b.f. i'-::'::~.":, .. " ':'.~-'''';'.\:' ~. . ;'i~;:

On s'attend à la. conclusion d'un prochain acèord sur cette question.
~:"~'J;~~'~.... :;: 'Of;", '~':?':~ ;t"1~:~I ..t·-:-:·; f :'.d:"",,::.,"';· . • '.•,"':' '/~~t~ ::.;r.':,'.: "::,: '.t ',. " .... .. ~::~.i' .. ·.;:t~'i

r:y~;.~<,:~,r~.~:ï!0f~. ~~~.~~:~~~q~iS~,?i~t ~rafic des .v.~Y;,~~~~~,;t, .' T:. ':.• ' :., ',: "', ;~:
a) Transport de marchandises

--_. '.\r~-:j'~ ,'..'.' . .-~. ':~r,"'~" ", .... ~•• " .' •.•. , .-.:.":- o"'\f

. ~rt. v~e_ ,g.,~ favorià~r ~,: ~~romerce privé et 'la: a1strij:>uti'on des, mârëiiâ~:':""
, • o.t .' ~ ! ·.(r"~i':s..r~·"\" r.t~.• ~ ,i' "-;.','1' ,"", ; t.··· , •• ' ..• ".•.••• ,'"

dises" en":i:ndonési~; 'ëü.'ta's'èute ~~tu~llement une pron~~iÙ;n te'ndant à abolir" ,
t~<v,'... .: i>.. ·... . ;:!~;~;~:r~ ..f·:.'.:~; ::....~.fs ,1: :':.'. .~ ...·tt.:.<·.. ' :.' . ',' ~ '- ',;1 ''';:: ~ ',~~,~~'"

les rëst;;,"i9t.ion!3 .qui st 0PP9Eiep.t 8.\1. mouvemen"!i _normal .des impo;rta-piona,des tran~
.. . ··....~~;, ..,;.!tr~ ~ t ·.~i·:'.~.:.()Mtt~.1h :~t·~.: . :.: ....: ";'~'.~:\'.r;,:: ~:. ,,' " ....• ".-." t)-:;..!.

interinsulaires et des ·trapsport~,~ntér~ettrs.
:).1, ,: •• ! : •• i .:;!":'~'.",~:: ~).":~~'-;~'-.-._~"; ~n'n.!'~.;r,~· .:.' ~'=j,.~:',-~"'''~. J:_~d '.

~1~:?)".C_~r.c~:-~~~o~..TfP.. I~~'f&~r~s.,... ,. ' . ;'.::;:: .;:' ,!~.~.i;.·', " r.~'l::''X
Le Comité estime. ~~~~,n.:>rw)~ .favoria~.: ,~\~lJP.H5~~j.~,?~ ~~.~~~s~~~:~~~~~~<:u.r--

].Jrévues au paragraphe a), il y alli"ait lieu de modifier les restrictions existan-
te~ ~n ~tiè~e' d~ ~i~c~~tio~ de" v~~g~~s~ , , . , , . . • " • .

do) :Il':-ifa;taêi.ïsôli 'qtièt..l{j~!:l;:!1'ègJ,ements' a.etotit ié-:lliJbbl'êà:' 'Èlûr -utta basE;l de ... , ~G

réciprocité.": ..'.~ \.I:·\~·t.'·i '1:;', : ..l.#.~ ..~::~I·· :' ,':b ~;'rL..I~;:~~~~f:-·'·J;·": ~: .. ~. .,;'f ..r\'"lD;r

V..'"ni'/Le· C"Olll:i:'b5 )'>r6~oete:)qüè 'l~s~::rëJpreseritants' des :tre'u;g')Part'iès':àu·s~:tnlau' StitiS'.tû:!;,

Cofutté.''3 effectuent-' ~r'o'êhéi;t:nè'liièn:t liXné :tournêe' ff' Ins-Pëètidif 'à'f'i-tl 'd t dbse'rver .1eJ '.:j .t::'.,

mise,. en oeuvr-6 de;; J:.'iatiéoï'dCI'dan'à 'lés'principaux,: cèntl1Êf~rd' à,ÏJprov:is ionnenîent; ".;,i;: ,:.os

~~ :.ç., :' ·;C"ô;:··t.~:~ C:-,ifi'CJ·~.:.·~··! 0:;10:\": ;" ~'~.~{'-". :;,'2.., ,"1"", .••. .t~'· ;:rj~~\"I"f

~~ ).,~~ \ '-'4"~"'" .:~f"":"" ':. .:!" .; 1: (~[ü·.;; ,.,.; 1~:.fr· (. 3 ......1' .::.~ .....:....;:i:, "l! ~I;"l'" ~:. ;.' !. '.ril: ~ J:
. . Le Président néerlandais d.u Sous-Comité,V ,'.r

•. t· ... :::·u .:.; "::' ;~: .. ~~.)~)t~.!".t. nt,[ ':·Z')fr~:" .. "_, ~,:,;~~.,;·,·...f .. ~:..'}::.j· 1..... .~ .. :iC.t~j?!~!

.::.;~. __ ,,:: . _;: :_~r_-;" .::,0'::- ,<.,~\n'~;ù.:.'.' '. (signé) Colo.tl:e1;·r.-:L-. ;P~9.oéL,,_, ;".' .::'~ ':qr.ro~~

., .. ,-:- ':'J'j .:":",;I\'.f;'.U,,·;-~Il-'~ r.G::~!Le Présidétl1; i:'é~iib~iea.ln·'au'sou6;:'ComitG,V.':,':·(-,.-r..h

(signé) H. Laoh. ..ï ,L:~(' ~iJS.
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I\PPENDIaE

ACCORD RELATIF fi. L'APPROVISION&\1ENT DE SUMATRA
ET AU COMMEBCE DE 'l'BOO JlmRÈ SUMATRA:.

(A L'mcOEPrtON D,kJEH) ~ s±NtiA:POtlR

~ig~nal : néerlandais

..

En vue de .pouvQir, dans le plus bref Mlai, fourn;tr à ces régions les

œroland:!.ses qui leur sont néceasaires, <:,n a pr.oposé, à titre de mesure tempor~1re

et p.our une période de deux mois à partir de la date de mise en oeuvre, d'édicter

le .~è~ement ci-a.près relatif au oœmnerce ave~ Singapour.

On.B, pris pour point de départ le paragraph!3 8 du document III intitulé:

lI~è~l~~~t d'application de l'Accord de cessation des hostilités, promulgué par

les GOuVernements du Royaume des Pays-Bas et de la République d'Indonésie".. .
r~s deux parties ont oonvenu que les diap9sitions oi-après constitueront le

règlement d'a~plication de l'ordre de oessation des hostilités et de la proola.­

.....··œti;m, publi~e o~nj~:Lntement par les deux Gpttv;ernements.

• • • • • • • • • •• 0 • .. • • • • • • • • • • • • .... • • • • • • • • • • •••~

8. Dans les zones de patrouilles assignées à la République conformémEint au

paragraphe 6, le Gouvernement de la République accepte en outre la t~C'he de

DBi~~en1r l'ordre public, la responsabilité de nourrir et de vêtir la populatj,on .

ainsi que'de lui' procurer des fournitures et des services médicaux et en général,
tous ?3.S services qui lui' sont nécess~ires. S1 le Gouvernement de la République

n'est pas en mesure de le faire, 11 signalera toute carence au Gouvernement de

llIndonésie par l'inte~diaire, e'il le juge souhaitable, de la Commission des

Nations unies pour l'Indonésie, en vue d~ rechercher les dispositions à prendre,
1

compte tenu des intér;ts de la populatiob de l'Indonésie tout entière, et en vue

de déterminer comment pourront être 1lnpu~és au futur Gouvernement d'Indonésie,
les frais de l'opération. .

a) Le produit, en dollars des Détroits, des marchandises exportées de ces

régions à destination de Singapour, eous la surveillance de la République,

d " , 4 t" ,oere. epoBol ùusqu a concurrence de 70 !l0m' 100, au compta indonea1en.

Le solde de 30 pour '100 sera converti en IŒI.I'chandises qui seront ~ortées

dans les régions intéressées.

b) Ca pourcentage de 70 pour 190, en dollars des détroits, sera déposé

1IIDD§diatement à un compte distillct dit "compte d'aide à Sumatra" destiné à

l'approvicionnement des régions préc~tées et r~staht à 1& d1epos1t1o~ de
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aelles-01.
c) Ce compta'pel~ottra ne payer

1. Lès marchandiseà néceesaires à l'approvisionnement des régions

précitées;
2. Le coât du fr~t et de l'aaèurance d,es œrcbandises·à destination

de oee régions;
;. tos frais ad~nistratifs afférents à ces échanges,

d) Si l'on'constate qu'il reste à effeotuer encore certains paiemenGs pour

des marcha:ndiaès qui ont été importées dans ces régions, on établira uno

liste de ces marchandises, contenant tous les détaila. Le représentant de
la République et le commissaire au commeroe de l'Indonésie à SingapoUl',

f:!.xerOl'lt en oommun la somme qu'il y ~ura lieu de défalquer des 70 :po,ur 100.

a) En outre, des stocks des mrchand:tsea qui peuvent ~tre fournies par
l'Indonésie S~ront constituéadans tUlcertain nombre de centres, tels que:

:Bagan S1ap.l-api

Pakan B!3r\.l

Padans (Prie.mCJ.n)

Temb:Ll~~

A la demande du rel'r~sente.nt com:pétent de la R~:publique,ceGœrchand!ses
seront transportées dans les régions :précitées, en tenant compte des besoins

d.e ces régions.

f) Le paiement de ces marohandises, sur la base des prix de gros ootés à

Batavia, sera effeotué sraoe à l'ouverture d'un crédit initial en florins,

qui sera remboursé au moment de la vente des :m.'\l'chandises, dont une partie

sera de provenanoe indonésienne et une autre Ilal'tie aura été importée de
Singapour.

13) ra valeur en monnaie étrangère, à convenir ultérieurement, des marchan­

dises qui aurorr~ été fournies aux régions intére~sées sera déposée au compte

indonésien original, à valoir sur le compte d'aide à Sl.lIIIEl.tra, après
réception d'une autorisation signée à la fois par le représentant de la

République et le Commissaire au commel'ce à Singapour, dans la mesure où ces

marchandises ne pourront Stre ~ées au moyen du produit des marchandises
exportées de ces ~églons vers d'autres parties de l'Indonésie.
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ANNEXE V

RAPPORT PROVISOIRE DE lA SOUS-COMMISSION SPECJ:A,I;E C1IARGEE DE S'OCCUPER, DANS LE
~.. ....

. ÇAD~. DE L,~A9COJ:1D DE q~SER LE FEU' ET D]t aÈSSATION DES HOS~ITES,

DES CüMr:m.!ICATIONS 'ENTRE LES AUTORITES REPUBLICAINES A DJOKJAKABTA, BATAVIA

E'.I' ICOr;rARADJ'A ET IES COMI-TES MIXTES LOCAUX OU LES COMMANDANTS LOCAUX, AINSI
.1 .." • .: ,r ,.' . ; -. ." • ',. ~. • 1_,

QUE DE LA LIBERTE DE MOUVEMENT

, J1lT
, .,

ECHANQE DE LETTRES ENTRE l.E P!ŒSIDENT DU CONSEn MIXTE CENTRAL ET

ru~ :REPRES~TAN~' DES ~~~':BAS; DE :LA REPUBLIq~"~T ~E L'A.C.F... . -. . .',

. \...
Djakarta., le 18' novembre 1949

, '

Monsie~r le Prtsident, "
• " ., ~ '.. • l • • • \. •

Nous aV9nS 1 'l'lormeur d,e, vous p.dr~sseX'_130U~ c~ pli 10 rapport de là Sous-. ,..,,, ; ',' ~'. ..
,CQ1llJllission charsee d'etuè\.ier J,esIJoints 5~t c dca l'01"d1'e du jour provisoire de

'la dixi~me sé'ance du consei'ï mixte c'entra:i (~/~C.10/C.oNF.3/B/Agenda10).

Nous avons le regrot de vous signaler g,1,1'en:raison des circonstances, la

Sous-Commission n'a pas pu présenter ce rapport dans le d6la1 fixé à la dernière, -. .
réunion du Conseil mixte ~entra.l (S/AG.lO/CONF.31'B!SR.IO).

" '

Veuillez agr6~r, MQnsieur le Président, l'as~ura.nce de notre respectueuse
,~ '. . \. .. ,

~' ." ... .
consideration,~:.", :,"
Pour la dé'lé'gation des ,Pays-Bas

( signé') Col~n~+. :f,. ,Droog
, "

, : ~
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RAPPORT DE, lA SOUS-Ca.iMmS:tON~, DfJIDMÏNER, lEs POtNTS 5 E'l' 6

DE LtORDl.ùn DÛ JOUR PRov:œOmE DE IA DJX!EME-SlWifJE DU CONSEIL MJXTE CENTRAL

(S/AC.1rj/CoNF~3IB/AGENDA,lO)' " -
" r

Catte Sous-~emmiaaion, aona~ituée à la qixième séapce.du comité ~~xta central

le 28 o~tobre 1949, (S/':-C.10/COiar.s/B/SR.10, poi~ts 5 et 6) ,s'est réup~e le,s 8, "

et 9 novembre 1949. ,
, "". " ,En r~ison des difficultes au.~quelles,se heurtent les autorites republica1nes

• 'l"

et notemment la délégation républicaine, J4 d~légation ;républicl;l.ine a proposé

de discuter les points suivants.

l. Communications.

II. Hoyens de..transpart po~.le13 Qom~t~s,~tes locamc.

III., Installation ~es QO):llités ~11es loc~~.

IV. Liberté de mouveme~t..

Apr"ès. débat, la Sous-Commission est arr1T&e aux'conclusions. suivant,es.

l. CommlUlications

Là fot~niture'du matériel de communication et de transport requis pour les

besoins exclusifs de l'armée dépend du transfert d'équipement, de l'Arm6e royale

néerlando-indon~sienneaux forces de la Bépubliqùe d'Indon~6ie,',quidoitavo~

lieu en vertu dos accords conclus lors de la.Co'ni'érence de la Table ronde•

. La. Sous-Commission n'a pas cam.p~tel'!ce pour régler cette question. Mais"

pour faire face à. des ,beaOinë ur«ents et exceptionnels, et conformément au désir .•

exprimé par la dé~égation répubJ:icàine au sujet des coimnunications entre les'

comités mixtes locaux ou les commandants locaux et le Conseil J!.lixt~ç:,entral;

elle a décidé ce qui suit :

1. Les ohefa dèS communications de l'Arm~e néer;Landaiseet de l'Armée

républicaine eXàmineront p:i'ochlilnementcette question.,

2. Les autorités néerlandaises aideront les autorit~s:'républica1nes à
, " ,JI .' , •

trans~orter le materiel neCéssa1re aUX· besoins ,en question, en observant les

règlements g~n~raux relat1fs,autrafic des ma.rchahdisea à:a1int&ieur de

l'IndonéSie.. .' . " ':-0:- -,

,j .~. • ~. .~. ;r:' t: •.1.:. ~.,:, :
II. Hoyens de transport , ., '

•• '. '-.'- ,. ',' ~" - ..~ ••...',' "f "'. '.'. ~. ;, , "." -' '~. ,

En raison des d1fflcUlte's de trans~ort que renco:htra~ent encore les repre-

sentants ~~publica1ns de Plusiet~~ë6mii~s'miXteàîoc~tix,la d~l~gation des

Pays-Bas a fait connaître que le 1er octobre, le D~partement de l'int~rieur ava1t
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2.

1.

l ,.. • .. :t~~·C~:·~t. ': .. ,t... ':';:··}'.i':\··'~·'·l\·~ '\'lo:::·;.,'':''t': >\.. ~::....1 ~': ".j••• ' ' ..••~ "H,'~ ',,: '

charge lef3 fO:Jwt~Q~ai:t;:,ce BUpe:r~~\ur~. d~,s ,?omi.te~i m;l.>::,~.e!,! ,loc..~ux, de ~ui fa i:r::e,
. , •• ' • ... ....., ~.. • ,\\ , '_. j . . . ...... '. .. ~.,:. ". • • •

connaître les besoins de ~aq'qe 4elega~ion ..cp. ,ve~icules; mais il etait entendu
• ... ", ,\ .. " , .;' • ..... ;. :r

que ces v&hicules demeureraient la propriete dudit De~t~tement.

:' \':Or-, .la'd;l~gat·1'on 'rép\l.blic6l;~ne :;1., d~,ç4~i'é"q;uE!r-9-AAS ,l>lusi,e1~;rs:.c<?Il\it&'t;l .~~.tes

locaux;.:-'1es' autorités n~èrl."'Ulda±~es av~içn.t:. fa,1t, .se:voi,r f~~X :r,~P~SQ~t~ts. ré'pu,!" "1

blicains qu'aucun véhicule ne pouvait être mis à leur disp~sit1qn. ,:, :.' ;. \

'En; 'cona~qttert.oe, les deu~ d..él~ga.tiÇltlB :ont MCi,d,J '~',' .l,: ;',:',

<J.ue';les autor;tté'sr6:i?ubJ..ic~~nee' a,ttireraient ·sur. 'J.~s ,instructions en ques.t.iQn. . . "., . ... .., " . , .. ' -..., ... '

;t'attention du repr~sentant ré'publ1ca.::'n de ch~que (omit&' ·mixte local." . ,

intéressé.
Q.ue les autor.:î.t~arnéer:J.a.'n~':te~s ç~r.sera.ient:;J.e8 c:qDlDlandants loca,u:lf de faire

tout leur possible pOUl' .rn~ou4re,~;.~§~, M:f.i!i.c1.l.J,té~ d~,tran8pqrt·,:19rs.9.ue les
, . ". . ~ ~

instruction',; en question ne pourraient El'L~~,,~:x;e,cu.tees., ',,:. .' ':,

III. Installatiol,dea ;comitefS:)Uixrlles'loc.a,l,t..'1Ç :,' 'i',', ...... ~. l"":::; l·,.~~;,

En raison dus difficultés d'installation auxquelles se heurtent les repré-. . . .. ,, , . , ' \'

sentants republicains de plusieurs comites mixtes locaux, par exe~ple en ce qui

cO~~C~~:~0ê,..'~n~~e~""e,t·'l~; ,b~r~'~t+~',(~ ,l~c~~q;iiOn,,~;~:'b~r~a.ux 'llmixtes'), 'il'a
" ,',' . ',' ,. .... ')0;' ,,: '.,' ", ,

été d6c,~dé q-qe: les autÇ>rj,tt;l,s .. I!lpit~i:r.~,~ néerlandaises. inv~teraicllt les connnandaÎ1ts
,.. '. \,' ,',' .)0 "'."' •••,., , ',"', • '.,. •• ." ,l,

territoriau.~n0erlanda~s interes~~s a faire tout leur posoible pour satisfaire
., • :', " , , ~ ", •• , •• ;~ '. " : " ,'. :'"' , ..: " ' ,.,~ ..... , • • '. ' ", ~.f

les besoins de ~oBement des repr~BentantB.mi+itairesde la Republique et de leur
~ ..... ' .... , :..... ~' .... , '.' " '. ' :".~.' ~.:;: .~: .';';" .~ ",'. . :~ ... , .'

personne;J.., OP. ae;tc:ptera ~ ..cet ,.~~fet le, reg;ement app;l.i9-ue ~r les .au~o~1tes., ,_,. . .... . \. '" '. " ... .: .. ,,;, .. '
mili,taires et civiles dc;:s Pays-Bas a S:EMARlING et a SOtJ.RA:BAYA. .

•• " 1. ,... " ,a' .' • 'j ..... .. :' 1 t::: ',1' , ...

Copie de ce~instructiQns sera adressée à la délégation républic~ine,
l'.. ,. "': '~' .... .• ' ::,' .....~.: .~. , . '. - , ";.':, "~'~."". ',' 1 ... ,

IV. Liberte de mouvement
.1 " , . . .

Il·a ete convenu que les deplacements du personnel militaire
' •.••• , ~:~~ ", .' ;",'" '.', , ~ "'.• 1,, , .

seraient regis par les regles suivantes. "

1.•.,:0.0 DJOI\JMl\R~A,dan~" ies ~ones:'~'o~s ~ontrôl~"ne'er~daisdè JAV';.' ~~ ...,
. ",.' .,""'.' "...)'" " •• ..•• • 1'" •• ~ ., • " t :.: .,': .. " ': .', ,",--:. ..

, SoMÀ~' ,ou à trave~s' ces 'z~~es ':' . ,
i' •.~. . . -:, " ~~ ,.... :.':'.."";' ::-•.\, .• '" • ','! '.: ,.t. ~ .• , ~ :' , .... ,.;'.; "

~) Le!'!· lai!jll?e~-~~ser sepçmt deInJ;lI.ld~~, pa.r la Liaiso~ ré'pu'bl1~aine . ''r

" de DJAKA.ÉTÀ à ia. 'Liais'on militaire né~r~dais~ a~près 'de +a '1 •

Commission des Nations Unies pour l'IndonéSie à :&,tavia': '. ", .

Les d~cisions seront upprouvé'ea par le chef.~fou..ï~. ~0u~-chef' :' ..•.
'~ ":."":,.,,........,...,'._,...... '. ," ~" " ... ~ "~" ,',-', '. " .., , .. ,..... .'

d'etat-llItijot, dés 'forces armées (col; BAMB1tNG, SûGENG)' ~u par Un:
.~ ... " _.' ,1, • '," -' ".... " '. :' • '.' f.'.' ." .~,. , "" '';''. ..... . .' '.: ,.,!.,.... ,......

. - 'officier a qui il en a:UJ:'a delegue :Le poù'lroir. . .. , .
',: " . ~ ',i ."' '.~.•',j\, ••J" •• .... ";'.. '.II:"'~ '. "...'. " !.. '.' .:: '~~. ""

~,

~.'.
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2.

'..... ~

3.

De KOTA:RJ\DJA_ dans les zones occup4'es par les N4'erlanda:t.s à. JAVA et A
SUMATRA ou tl travers ces zones : ", '

a) ~O~ laiqsez-pass~r seront demand;s par la Lia1sQn ré:publî~~ine

de DJAKARTA ~ la Liaison m.ilitaire néerlandaise auprçs de la ,} -"

Commission des Nations Unies pôur l'!nclonésio. " ,

b) Les décisions seront a:p:prouvées par le CO!llIllUndant de la. région

mUi,taire de SUMATRA (col. HIDAJAT) ou par un officie~ f qui :il

, cn aura dé:Légué le pouvoi~. ','

De DJAKARTA vers les comités mixtes locatuc :

. a), Les laissez-passer seront d-emana,és l'a,r,;La ·L:l.aisol'l ropublicaine A

6.

DJAICARTA.

b) . Les. décisions seront a:PJ?r?uvées par le lieutonant-co10nel Askari

ou par un officier tl qui il en aura donné le pouvoir,

4,. "Des' comités mixtes 'loC<.,\ux ~ DJÇ>KJA.1CARTA ou a 1{QTA&'IDJA :

a) Les laissez-passer seI'ont déliYrés: au nom du COIlllDaIldant miJ,itai:i:'e

néerlandais intéressé, par le représentant néerlandais du comité

mixte local.

b) Les instructions seront approuvées par le principal représentant

républicain du comité mixte local intéressé ou par un officier
4, ~ ~ ~a qui il en aura delegue le pouvoir.

En Cf: qui concerne les mutations de militaires rê'publicains qui
~ ". ~ ,.

ne~essitent la travorsee du territolre occupe par les Neerlandais,

le Commandant de l'Armée néerlandaise ne voit en principe aUcun incon­

vénient à faciliter ces dél'lacements, à cond.i tion que la de:rnande soit

accompagnée d'un exposé précis du motif.

La délégation néerlandaise n'a pas élevé d'objection contre les dépla­

cements entre les zones occupées par les Néerlandais et DJOI\JAKARTA

ou KOTABADJA.

Les officiers de la délégation républicaine et les of~iclcrs n'appar-
t t ' la d "1" ti . . "i 1 t h ~ donan :Pas a e ega on malS spee a emen c arges e m1.ssion, qui

effectuent des déplacements fré~uents entre leur t0rr~toire et les

zones occupées par les NéerlandaiS, pourront recevoir un laissez-passer

permanent.

Un sauf-conduit Der.manent sera délivré aux représentants républicains

ou à leUl'S adjo;lnts et à certains membres du personnel des comités
mixtes ~ocaûx.

\.



V. Permissions

la d6lé'gaticin néerlandaise c01llDlunique,ra ~ la délégatio~ républicaine les

instruotions gén~rales, qui ont été adre6~ées e.ux commandant~' locaux au sujet des

règles è. appliquer aux militaires républicains en pe~issi~n.
.'" ,

VI. -. Cou;rrier,!

Le cOmmandement militaire néerlandais chargel"a sea commandants locaux'. ,

d'examiner avec leurs coll~gues républicains les r~gleB ~ fixer pour le service
de courriers de l'al1néc républicaine.

, Copie de ces instruction~ sera communiquée ~ 'la délégation républicaine.

, '

le 18 novembre 194,9

Pour'~ délégation républicaine

(si~é) Lt.-CoL AS~I

BATAVIA,
DJAKARTA, '

.....

, .

Pour la délégation néer~da:lse

(signé), Colonel P" DRCOG

~.S/1449
França.:ts
Pa.ge '94
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ECHAG DE IETrRl!:S 'ENmE: TE !'RES:mI!lliT DU CORIL MlX'.Œ CENTRAL ET

ps ~EN'OOlTS D~ P.(I.YS-l31\S, ,DE:;'iA liEPUBIJ:QtJE ]]l' DE t!J\,CF '. .
, ". ,'\ -

l

II6tel des Indelil
Batavia, " ':;,~: \:". '.,

Le 25 novembre 1949

1. AuR 9pr~sentant en ohef des P;y~

Au représentant en ohef de la RéJ;lublique
1

au Conseil. m:1xte central, Batavia.

, .: .

'.' "... ~ ;

. '.','

!':'"

. MonsieUl'; lei raJ;lr:ésentant 'en' chef','. . . "';, "

".'." :jl'ai l'llonneur'devous adrsS'sel' sous oe pU .le.te.x~e.du, rapp~~ que.

présente la.Soua...comm:t~El'1onCl~é6e,:à·la~~~èn:e séaho~ d~.Co~e~,~...~~à .9~~t~~1,,;

le 28 octobre (S/AC.,lO/COlifF....'/B/SR.lO, .points 5 et .6), pou.;' exalll:f:n~r, de.na le " r

cadrè de l'àocord de 'cesser. le feu: et 'de cessatiÇI;l ,dea h0stilités, ,ll') ,.prpb;Lp.!)lEÎ
. . .. , ....... ,' . .....

des conmnmications entre les autorités républicaines et la ,9.u~~tion.de la '..' :

liberté de:'mouve~nt.

'. :

J .R .L•. van. den Bloock

Président

1
i ,
(Siene )

Je vous serais très obligé, de bien vouloir,~ fe,j.l'e ae,voil;', ai vous appJ;'~yez. . ",' ';

ce rapport':et:si V011S, éntérinez off'iciellementles ,acçords conclus par la

, Sous-Conmüssion.

Je vous, :pl'ie, d'agréer, MC?nsi~ur le :Représente.nt en chef, lle.ssurance de na

considération.... :tJaute
t, "...
. '/

1



"

No cro/1857

II

HStel des Indes

Batavia,

Le 25 novambre 1949

r~,;:".;,

L
~'~··

'''.:. -
~.::. ",

Au représentant en ohef de l tACF au
"

Conseil mixte central, Batavia.

Monsieur le Beprésentant en chef,
"

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli le texte du rapport que

présente la Sous-Commiss~oncréée à la dixième séance du Conseil miXte central,

le ~~.. ç?tobre .(S/AColO/CONF.3/B/SR.10, points 5 et 6), pour exam:tner, dans

le cadr~ de l'accord, de cesser l~\feu et de cessation des hostilités, ~e

problèDi9 des comnunications enbr.e .les autol'ités républice.ines et la question

de la liberté de mouvement.

Je vous ss:l:'ais très obligé de bien vOlüoir me faire savoir si vous

approuvez les ~cco:rèls conclus par la Sous-Comm:T,ss:J.on.

Je vous prie d'agréer,Mons:teur le Beprésentant en chef, l'assurance. . ,

de ma haute considération.

(Signé) J.B.L. van del Bloock

Président

Il
J!
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...
,....

~01Il DES l?A'1S-B.t\S

(Conseil mixte central)

No 3276

Paleis Rijswijk

~ta.via

7· décembre 1949.......':... . .
.........,

(Signé) HoL. s'Jacob

. Rep;résentant en chef

./

.t .• H

' .. ','

. ,

•••• t·,

....

Wongsonegoro
Représentant en chef

Djakarta.,

le ;0 noveml1.re 1949

(Signé)

IV

J'ai l'honneur de répondre par l'affil'mtive à la. lettre du 25 novembre 1949
(No CJB/l857) où vous me demandiez d'approuver et d'entériner officiellement le

rapport de la SOUS-CoIllIllission" rapport qui était joint à votre lettre~

Je ma perIl"sts en conséquence de vous denander de bien vouloir en 1nfor.mer

les comités mixtes locaux de façon que le rapport puisse recevoir une applica­

tion pratique.

Je vo~ pria d'agréer, Monsieur le l'résident, l'assurance de na. haute

cons1dératiqn.

central" Batavia.

Monsieur le l'résident,

En réponse à votre lettre No CJJ41~57. du ;25 noveIJ'l~'e. 1949, J"ai 1thonneur

de vous faire ,oonnaîtr.e que J'approuve la teneur du ra;PPDr-P d.e. 'la .SoUS·...;Commission

chargée de l'examen des points 5 et 6 de l'ordre du jour pl'onsoire de la

dixième séance du Conseil mixte central (S/AC~.lO/CO'NF.;/B.AG"lOh.. :' ..... ::,.)

Le représentant des Pays-Bas au Conseil mixte cent'ral e,nt~rin~ o~f.;1.ciellemen\

'J!1r' ,ole. présenté .lettre , 'ie's ,'a.ccorda conclus par oette S~1us-Coimn.1sàiôn.,'. .

• 'oTe vous' prie dtagréer, NODSieur' 16 Président~'l'aeaurancè 'de !là' haute" .-". ~ ' .
cons:(déi-ation.'

mIEGASI REPUBLD.:K'·IIID0NESJA·

DPB/Ca72 .
.. .

Au l'l'ésident du Conseil mixte

Monsieur le Président,

Au présidènt du' 'Comité' in:1:x.ta

central, Batavia.

-
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(Signé) Boerhanoedin,

Premier Secrétaire

(Pour le représentant

en c~ef ~~' lrA?F~

J'ai l'honneur d!accuser réception de votre lettre du 25 novembre 1949
No CJB/1857, et de vous fai't."esavoir que ltACF nta. pas d'objection à éJ.ever
oontre les aCcords conCltls pa,r la Soue-CaIlllllisaion et auxquels fait allusion
votre lettre.

Espérant que cette réponse ,est bien celle que vous attendiez, Je voua

prie d'agréer, Monsieur le Président, l'assurance do ma haute considération.

Djakarta,

Le 5 décembre 1949

J:lE':ŒGATION DE ].tACF AUP.RES·

DU CO~"SEIL MœIE CJENtnw:.
PadJalllbon6, Djakarta

No B.F.O. 33/5/15

v

Au l'J.~ §s:l.dent, du. Conaall m:1xte

central d~.la Ç01lllll.11381on des Ne.tions Unies
pour l'Indonésie, ':satàvia.

Monsieur le Préaid~nt,
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Al1NElE: VI

. . AU. NOM IlE lA"mINE
t"•• :. ': •• ' ~ t.: . .' ... ," ~. ~ " ;' ., .

A tous ceux qui les:ppel;lentesverront ou entendront, :salttt.

. Lenep~ésentant de la 'Coùrron~ en Ind..,!nésil;! , "

proclame. :

...... "......

,.,' "1°"":. ':....

"'~;;~~'~dé~~tque, p~~ :mettre en oeuvre la Proclanntion lal')Cée ·conJoin- .. ,

teIllent, 1E;>.5 août 1949, P8:r le GouverDe.xnent·dea pays-Bas, et ~'ge~ui de:' 1::. . ',,:
!",: . . ..' . - .,...

République, eu sujet de l'ordre de cesser les hostilités entre 1es'forces' .:, ~,',

du EoyallIOO .de!S ;P~Yil.,:,~S et cell~s.de la République d'Indonésie, il faut
accorde~ u~.~·~iatie aUXi~uteurs de cel~tains crimes qui, de toute évidence,

étaient la coœéqu;n~e 'du' conflit politique entre le Royauln3 des Pays-Bas et
, .

la République d'Indonésie; ,',

Avec Itasseutiment du Conseil des c'hefs de Dé];larte:ment;

DEOJ:D.:E; ET .0,Rl)Omm

Article :çrenier
1) L'e;ilir.dstiE! est accordée aux 'pe:ràonnes non 'étrai:lgère~ qui, pa;tici~nt ou

'-non)" d~l'part ou d'aut:re au conflit entre 'ia Royà.~ des pay~~~s et la

'. niGpubliquè" d'J;ndonésiè, ont, dans l'inte~tion év:i.de~t'e,' d'aider l'une de

ces parties au conflit, 'co~s un ~cte'dé1ictu~ux:entre le. 15 août 1945
et' ie'."15·août'194go .:',' .'. ' . . ." .. .

2) Sont exceptés de cette· aIllllistie ceux qui : . ;.,

a. Autrement qu'à l'occasion des exigences d'une 'guéril1a ouvert~.et .'
loyale, ont causé la mort d tautree perBo~e's ou' leUr 'o~t: p6~t~-uh' .... '.'

tort physique grave, ou ql.Ü ontdétrtt1t le bl~n d'autrui ou ont
l?:t'ivé 'd'autres' pêraonnes' 'de -leur liberté i~di~:i.du~lle; ., ", ,:, .'

,,:b•. i'-,.Ont.~porté"atte:i:tite: à: 'J....thonneur'd'âutres 'personnes'; ., " .....
c. "Autrement qu'à l.loobà:s:i.ondes eXigenceà' d'é :jà gÏî'ériilâ, 'se' sont""

emparés du bien d'autrui ou ont tiré bénéfice du bien d'autrui;

d. l: Se' so~t:i'endu.s: courab1es dë' tèntat'ives·:oti. de complot dont'l.objej;
était les crimes a, bl' oU:' c~ '," .\' ;',;:.'. ~ ,"', .- ".. ,,: ;'.~ '. ,

Article" 2' ' :. ' :,-

;oLe Procùrei.lr .général dë. 1a·Ïfàutë;'Cbur·.'d 'Ind~fiééie; '~h ~Jtte::'~~iH~r et. . . .... ,...- .
ausei en 3a",ClUA'litéd f àvOéat'géIié:hii du.:Tribüné:1 miiit~i~~: ~tiprgm6;'ëat ~~Sé ""',
d'exéouter la présente ordonnanoe. ~ :,;.~. =. ' : .,' .' : ",: ".>' .'. .~
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Artic.iè:3

Le. présente ordOhnance ·s*àpplique égale~nt à ceux qui relèvent des Juges

dor...t les pOll'vo1rs JUdiciaires sont dé:rihis 'p~r l'ordonnance 'du 18 février 1932

(rrburnai offioiel DO.SO).'

Ar'ticls4 "

La présente ordonnance entrera en vigueur à una date que le Gouvernement

fixera par décret. '

Et,'afin que nul n'en ignore, ils seront, publiés au ~ournal officiel

de l' IndonéSlie.

Batavia"; le .3 novembre 1949
, (Signé)' A.H.J'~ LOVINK

DECBE'l' l'RESIDEm'JEL

.PŒTAM L'~1S.'l'JE

(Décret' No 14, dè ',1949) --'IE PRESIIm:Nr lE. rA BEPUBLIQUE D' INDONEr8m

Considérant que, pour exécuter la ProeJ.8.nation conjointe de la République
~ . • ••. 1 o' . •

d'Indonesie et du Royaume des Pays-Bas fondée sur les déclarations

Rum-van Royen du 7,ma.i 1949, nota~nt ~~ ce qui" c~nc~ne 'i,e.:mnistie",
. '. /

un décret du Président apparaît nécessa:ire; ~/.' ..' .
]!!, la .ProcJ.aJ:œ.tion conjointe de la République d' Indonés:J.F .~ du Royaume des

Pays-Bas;

~ l'article 14 de la Conet;!.twtion;

Déci~e dtor~onne~ ce qui ~Uit.; ;

.. !rticle premier

1. Q,uiconque a comm:1s un acte .q~l:tfié de .crime :Par le code pénal qui" de

toute éVidence" était la conséquence du confli:l; politiqua ant:re la République.' " .', . . ,.

d'Indonésie et le Royaume des Paya-Bes ne ser~ ni détenu ni poursuivi de ce
- . '.

chef.

2. Lea pours,uitee engagées contre, les 'personnes mentionnées al.l paragraphe'l

du présent article devront cesser immédiatement.

Article 2

Quicc:>nque a.st actuellement dé~enu' où. .a été ?ondamné à une p'e:f,ne de pl'ison

pour avoir commis uncrina nient~onné,l:tU para~aphe l d~ i 1àrt1,cla ,PrE!m1er
de~ êtr~ ~d1at~ment remis en 'l1be~té.· " .', . '"
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Dans ltexel~cice de
gouve:r.neùr~'" miij,:ta;tres

d§fense. ,
'~ '..~ 'l . . •

".

.. " .
'. ,. '~::' ;:: :'. ;;;~t, '. ~' ,

"'.. : .~.. . ~. Arlicle..;l.' . .' > ,... , ..

..... ,' '. i' ,'," "o • • ,' " '.. "':;~::.~~".'.i~~~'.:;':."'.·\:..;,.·'. . :., ..', .....;~.... ..
Lesg<mveTnèurs. militail-esexl3.cutël'ont sur·lèui's territoires rasIJectifd

:. .... ., _., • ~ .~ ,. " ..1... .• • \

les diB:posi:bio1Wi:àe ltartipll:'t g~ ..'.~"" ;·.·.:·~.. V··~ ';'" '.
. ' •••1 • • ").'.

" ..•.'. ,Ar.ticie, 4' <.' •
. -------- "',

Les gOllverneurs ll'oilitairas 'veillsl1 ont attentive:n:ent sUr le\1.rs territoires
. ,

respectifs, à ce :qùe' -ièsautorités ·m1l1te.irea e't-civlles t.iE!nIle7'\, compte des,
, .' .. ' . ,." ...

.dis~ositions de l'article premier et de l'article 2.
......

'.. Article? "
\ . .

Dans l'exercice de leurs devoirs :mentionnés a,me a~ticle~ :; et lt:, les

gouvel'neurs miUtaiX'9s pOllrront solliciter, à t:i:bre conSîlltaÜr, le concours
• • • t ~

de leurs tribunaux militaires resl1ec·ctf~.· .
Ar,ticiê '6 ."

leurs devoirs mentionnés aux' arM.cles :; et' 4, .les

sont directement responsables devant le'Mi~iBtx:~ de la

.'. .. '. .'~.

ArticJ.eJ '.
~~. ·ltè~é,bù.~1011 d1.1.'1>ré;se.nt .décre~~ le Minfiitre de 'la' défensE! doit' solli­

citer it~vi~de'~hour' suprême et d~. éEtbins{·d~p..coçuraUr.~général.: '.
.. ~.,., . "".~ ~ :.":'. ;Qe,.;:nie~ ~It:l.cie " . ,

.: La '~B~nt 'â:é6J;'~t ·:en1:i~er~. en visue~ lejou;' ;de ~a publicat1~n~'
~. , ., "", • • • . , '. i • ~ .:'. • • • • " . ' '. ,.......... :., ,'. '. ". '~ ..

..... ' "" .'.,~.,.... ;, ·~F8tt:..à~·:Djokj~r~e.,~ 1e;11' t:'..ovembre 1949•
... . ...\ ...;,' ,;- . . : -' . :',' ~,

'i' ~: 1

. ,
'C.• / •

,.... -,,:

"'~'.



.AtmEXE v:r:r,.
r~ DU ~~T DU COl-ŒJ.1E PREPA:RATOmE NATIONAL, EN DATE. .,

DU 28 NOVEMBRE 1949, :RELATIVE AUX MESURJ!S PREPA'RATOmES

A PRE!IDRE EN VUE DU TRANSFERT DE LA SOUVERAINETE DE LA

REIUBLIQ.UE mS ETA'lS-UNIS D'DTOONESIE

PAJUTYA PERSIAPAN NASIONAr. (COMITE NitTIONAL :P'.BEPARATOIRE)

Pedjambon 6
DJAKARTA Djakarta, le 28 novembre 1949

Référence
Objet

Pi~ces jointes

: PFU/Sek!,
: Panitya Persiapan Na~ional

: 2 (Annexe A, Annexe B)

D,

,">.:

Monsieur le Président,
1. J'ai l'honneur de Ilorter ce qui suit à la connaissance de la

Commission des Nations Unies Ilour l'Indonésie.

2. Le 26 novembre 1949, le Président du Conseil de la RéIlublique

d'Indànésie ~t le Président de l'Assemblée consultative fédérale

agissant resIlectivement au nom du Gouvernement de la RéIlublique
.~ . . ~

d'IndonéBi~ et des Gouvernements et des administrations des territOires

qui font partie de l'Assemblée consultative fédérale, ont décidé, à la

suite des 'coriversations qui ont eu lieu entre les re:Pi"ésentants de

l'Assemblée consultative fédérale et de la République d'Indonésie, de

créer un ~anitya Persiap~ Nasional (Comité ~tional pré:paratoire), qui

sera l'org~e de coopération.des,Gouvernements et des administrations

qu'ils re:Pr~sentent et qui sera chargé de prendre toutes les mesures
:préparato1re's qui s'1IUposent e~' vue du prochain transfert de la

souveraineté.

5. Le règlemetlt àdo:pté par .le Camité national 'préparatoire (Annexe B)

prévoit notamment que ce Comité prendra en charge les fonctions exercées

:Par les délégations de la République d"Indonéaie et de l'Assemblée

consultative fédérale (voir article 5) et sera ainsi appelé à coopérer

. avec la Commission des Nations Unies pour l'Indonésie (voir la clause

relative au régime de transition contenue dan~ le règlement du Comité

national :préparatoire).
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4. ·De :p1us"l'artiole 5, J.l.1.1l1éa a;);'àu'rè'glement prévoit le ma.:tntien de

oontaots étroits entre,;Le~C.om1té.nât:lôrial·préparatoireet :).a Commission des

Nations Unies l'loUJ.~ l'Indonésie, en exécution des d:l,s:positions ~~ ltSil;'~io:l;~ .,.

VI de la résolutiQll'générale ado:ptée à la Conférenci? de ..la ,Table .rondeo. ". .
• . • '. l ' ',' ~.. • .• - • • • l'

5. Le Comi~é,national préparatoire a l'honneur de l'eoonnnander à la ~.",

Commission des Nations Unies pour l'Indonésie de bien vouloir acceIlter sa. , .' .
ooo:pératioxi.. : ,'," .'. .' . .f

, .
6. Afin de :prévenirtout malentendu; J'ai l'hotmeur de VOU!3 info.rmerq~e

les OrsaniSDl6a'm!x:tes"erlstants, oomposés de membres ou de ;~pr~aent~ts.. ..' , ". .:: ~

des délégatioris"de là Bé:publique d'Indonésie, de l'Assembléeèonau1t.~~i~e

fédéràJ:è~' des 'pe;S':'Bas et de la CoIlllllisaion des Nations .Unies pour,. .' :

l 'Indonéàie;' ~on:1:àm1e:r~nt, pour le moxnant, à exercer leurs fonctipns ,'s~s; .-\
, ':,~. , \ ,...., .

aucun chsl1gement·. Tdutefois, en ce qui concerne les,Mlégation1'!"d~." .. ' '.

l'Assemblée 60nsuït~t'1've fédérale et de la République, la'condu·it~,,;., 1

, générfl1e'\ies":(Joui:-parl:O):'B pour les mesures préparatoireè mentiormées 'c.:l~ _,,' . '.

a:ès'éus.,: est; t'r'anef6rée au' Comité national pré:pa:I.'atoire.

7. Vàus tr6uv~re~ ~i:"jo:i.nt une liste des noms du Président; du' ,": .. ~

Vice-P:t.;ésidertt', des membl~èeet des secrétaires du Comité national' .;. ?,'

pré:Paratofré~: .; :. .'." ,,:

Veui11ez·'a'';';''.!e'r''·," ·::.to·.·· :~~ :... " ..
t)"'" t:J ~ 'i: ~', 'a,'; •• ;.

. .
;':",~ . f· .

, ,
·of. .....

.' . 'r :~

(signé) Ivlohamed BoeIll

Président'

"

.
~... "

Monsieur le Président

de la Commission dee Nations Unies

:po~ l'Indonésie

DJAKARTA.
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,', .., ,fl.PPENDIUE.A

t1PANITYA .PERSIAPAN NASIONALtI
.. ..- .. ~~

(COlvli:Tl1) NATIONAL PREPARATOJ,:RE)

M. Mèbàniêa Roem

M. Ide '~k Aguns Gde ASune.
M1!:MBÈFs ,:' .
1. 1-1. Abdulhak:1.m

2"'~'~' M. 'Abduiinàlilt

;. M. Abu Hanifah

4~ M. Afioee' .

5. ' M. Ali Budia'Y.'d,1o

6~'" M. ,Âteng'

7. M. DjtiàIida

8. Me DJ~anà

9. M. IndrakUsumah

10. M. Isa

11. M. lCal1amsjah
12. M•. ICosaalh . " ' ,\.. ~

1;. Me Laoh

14. M. Leimena

15. M.Moh. Joeaoef

~ A.K. Pringgodigdo.:

M. M. Jahja

. .
~. "

- President..
• 'Vice-Président

16. Mo Moh. Yamin

17.' M. A. lilononutu

18. ·M. Sinaga

19. Ma Sud,1ito

20. M. SuJono lIadfnoto

'21. Col. S1ma~tl:pang

22. Mo. Suk1man

2;. lvl" SUIlarmo

24. le Prof. Stl:P0mo

25. M. Susanto Tirt0:Prod.1o

. 26. MI Tan~ Oan

.27. N. Tatengkeng

28. M. 't'loncsonegoro

29. ••••• 1'0 ~ p'

Premior Secrétaire général'

i " , '" ~Deux eme Secretaire general
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PANITYA PEIlSIAPAI'Î"NASIQNAL '.

(COMITE NATIONAL: PREp.ARATDm)
Pedjambon 6

~:.,~ .:. D:Jalœrta !,

J ~ ..

"....
'. " 1 .'

Original : Indonéa1.en,-..;' .,. ," ". '.

. ~'.

" "

&,i:tele JWemier ",

:1 \

Le "Pnnitya Pers!apan Nasional:" (Clomité national ]:'rél'aratbirel Clœ) organe

oommun de la République d:'Indonôsie ·et des territoires' relevant de' 'l'Âssemlllée "

oonsultaÙv~ .fédér~J.e·.,(ACF)1 est ,ohargé de. mettl'e: ,en 8ppl'ication 'les di6Positio~a'
.r .' . •. ..

du :Présent règlement.

Article' 2

Le Comité national :Préparatoire ;e oo~pose .de ,l,membres' dont· 15' noIlllÎlé's'
par le:, ~o~:ve~n~~~t' de' l~ .néPt~bÙq~e. d'Indonésie et 16,. par' J:'Assémblée ;

.. ' ""'t .' ".. •

cOnSultatiV~ iédé~ale. . .
,'.' 1 .". :.

.... ':""

Article 3 .. . '.

Le Comi~é national :Préparatoire élltunP.r6aident étun'ou,plua1eurà. '. . . " "

Vice-Prés'.dents i choisis parmi les membres du OJJDité national :Préparatoirè~'et

,11 organise le secrétariat généralw
" .

..:.," .
" ,•• 1

. ." . 1: I:~' . • Ar;b1cle 4 ',' "
Po~, ~XE1r,cer, se~.i'onot~ons) le Comité national :Préparatoire est aut'arisé ..

à agir et, à prenlÙ'e .des ;décisionsl conformément· aux dispositions du ·p:r'ésent
.:' . .

règlement.

.:.. l '

, Article 5
Les fonotions du Comité natio~J. :Préparatoire .sont les sUivàntea : ' ;, ,',

a) Prendre le plus rapidement possible des mesures Préparato;trée pour

co~stituer lE!El.orgap,es du ,Gouvernementdè J.a,''ReJ?ub1:i:k Indonesia Ser1k:at"

(Rép'~~liqU9 .~~~EÏB.ts~UniS d' Indoué,aie )1 qui sont néoe'seaires atitrlinSfért ,', "

:51,~ ~~,'sQ~v~r~~eté1 à .~avo:Lr. : '," . .... . . . ..

Election d'un président p.oni"ormément;aWt dispositions de l'article 69 (2)
de la Cons.t1tution :Pr9v;lsoil'e et nom1nat1on de trois 'oommiseâ'ire~ chargés

de former le C{ib;l.n~t" confo:I'lllément aux'dispositions de'lt~ticiè'74' (;1.)

de la Constitution provisoire•. D~,pl\ls, 'sans :Préjudioè'de'la compétencè'

du Gciuverne.lllQ~tl le Com1té.natio~l :Préparatoire est ohargé 'de, prend:i-e les. "
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mésureà préparatoires pour constitl1er un.Sénat, conformément aux dispositions

de l'article 81 de la constitution provisoire, ainei qu'une Chambre des
représentants, conformément aux dispositions des articles 98 et suivants de' la:

, .
Constitution provisoire.
b) Préparer,' en prévision du transfert de la souveraineté, ia. 'tranaÏn1ssion des

pouvoirs du GouvernelIlSnt provisoire fé~éral au Gouv:ernement de la République

des Etats-Unis d'Ind~néBie.

c) Préparer la cérémonie de transfert de la souveraineté et régler les
formalités nécessaires.

d) '*~intenir étroitement le contact avec la Commission des Nations Unies- pour

l'Indonésie, 'confol'méXJ).ant ..aux dispositions del'ar'bicle {) dt:! J.a, résolution
générale de la Conférence de la Table ronde.

Article..2
En vue de l'exécution des diSPositions de l'article 5' (a), alinéa l, le

Comité national préparatoire convoquel'a en session les délégués mentioxméa à.

l'article 69 (2) de la Constitution provisoire, en vue d'élire le Président
de la République des Etats-Unis d'Indonésie,

Le Comité national préparatoire fixera la date et le lieu de cette
élection.

Article 1
1. En exécution des dispositions de l'article 5 (b) du !l!'ésent règlement, le
Comité national préparatoire prendra toutes lea.mesuras nécessaires en vue de

la transmission des pouvoirs du Gouvernement provisoire fédéral au Gouvernement

de la République des Etats-Unis d'Indonésie.
2. A cet effet, il engagera immédiatement des consultations avec le Gouverne­

. ment :P:r0visoiV.e fédé:ra:). et/ou avec les directeurs, des départeJUents de

i'administration centrale.
5. Le Comité national préparatoire désign~r~ le~;personnes, membres ou non

. du Comité national pré:p~atoire, qui, 'au ~om du Comité .sf3ront informées des
questions d'organisation, étudieront les problèmes courants les plus importants
et sroccuperont:du.Er0chaintransfe~tde la aouveraineté~

4. Le Comité nlltional prép~atoire consultera le Gouvernement provisoire
fédéral, sur t~utes les questions de politique générale et fera connaître
audit Gouvernement, ses :vues sur ces questions. Si ces questions portent sur

~ ·ou sur plusieur$ des territoires relevant des parties au présent.règlement,

t...~....----~----------------~-~
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le Oomité national p~~ato1'!'e oOns~1;~:.:68Î;li.elDeD:tles gouvernements ou les
adtl1:ln1stra.~:ttme.!.'aèB~:t'èrr1to:treià·~e~êB•..".' ".' .:f : .~" 1 1:'"

• ".' ' ..... , '.'" ..... '., '·'l\ ...ti i-8 ,..,.. " ',: .:' .. : ...:: .... ::..'..... '.t:-',:• '. ..' •• ,., •• ' •• on... c.e, ", .

En ce qui coneerna les: di~~oSftiCl~,d~.'l~art1cle 5, alinéa c)" le ComitES

national préparatoire prendra. les dispositions néeeseaires POt~ les formalités
.~. *'\ ; ••; .... 1 .... -.,. .. • '~"" o. . .~ "" .,,, • :. • ~'.. •• ..' \

de tr~fe~t.et' ~~nà~tèrtl.àoet .<:1ffet le Gouve:me~nt deaPais-Bas, .le .... " '. ,'.

Gouvernemep.t\);'oYisè·ir~,-.~l~:~~ve~~~t. ~e \',i~ ~ép~~l1qu~, d;.In~oIj.~s,i~ .. îe~·".h ..
• • ~" • '.. '. " .,. ..' 1 •.' •

gouvernements ou orgenes administratifs des territoires 1I).e~bl!eB de, la, F.éd;ératio~',... -'" . .
ainsi que tous les autres' organe~ intéressés.

Artic~e..2 .
Le Président et le Vice-Président du Comité nati?nal préparatoire" assistés,

le cas échéant, de deux ou plusieurs membres ordinaires nOIll1llés à cet effet :par.
le C,omité nat1onul, constitueront un Comité directeur qui sera chargé des

affaires courantes du Comité national.

~~
Le Président ou l'un des Viee-Présidente exerce la présidence des séances.

Il propose les questions à inscrire à 1 t ord:l.'e du joUl' des séances..

Article 11

Le Président oonvoque les réunions du Comité national préparatoire, et en

établit l'ordre du Jour, après consulte,tion avec le Comité directeur..

Article,lg

1. Lea séances du Comité nat10nal préparatoire ont lieu à huis clos et sont

seorètes.

2.. Si le Comité directeur le juge nécessaire, des conseillers et des e;x:perts

pourront assister aux séances et, à là demande du Président, prendre la Parole

sur toute question sur laquelle leur avis 'aura été demandé.

&ticle 1]

1. Le Comité directeur peut créer des comités et des sous-comités et leur

~tt~ibuer cel~aines fonctions.

2.. Le Comité directeur peut fixer des direotives à suivre en ce qui concerne
les fonctions attribuées aux comités et aux sous-comités.
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Le Comité directeur est eeul responsabl~'etoompétent'en Cà qui oonde~':i.a

publ:Lcat~on de oommtmiquéa ofi'101els~a.u~iîom' 'du Comité national ;préparato:l:re..

'. ',",' j '~èglêmant ·aé tr~sit1on'" . "
" ','.t '.' •. ,'., • ; , . . -. • .

Le OolTl1té na~1~, préparatoire. assumera les. fo,nQt1ons d~s délégations, "

aotuelles de la l'Rép1.\b~1qU\:t d'ind~~és1~1I~tde llAssemblée' coœtlltative .... (
;~ i. ~.. , ~.. ' . • . \ . '. .' _. ...'

fédérale à l'égard de la' délégatipn deE1 :Pays..Bas et de J,a Co.mm1ss1on des
• " .. '!", ,,', .' .~,. • '. . • ,,' , '_, • ,",' t.

No.tionsUnies pour 11Indonésie.

.. ~ ,, . ,

.. . ~ .'

, .
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"
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